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Séance ordinaire du  lundi 27 février 201 7 

Extrait du procès -verbal des délibérations du conseil municipal  
de la commune nouvelle de VAL de BRIEY  

 
Département de Meurthe & Moselle  

________________________________________________________ ___________ ____________  
 

Date de la convocation et de l'affichage : 23 janvier 2017 
Nombre de conseillers en exercice : 60 

 
L'an deux mille dix-sept, le lundi vingt-sept février à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune nouvelle 
de VAL de BRIEY, légalement convoqué, s'est réuni en Mairie de la commune déléguée de Briey (grands salons), 

sous la présidence de Monsieur François DIETSCH. 
 
Présents  : ABERKANE Rachid - ALBERICI Bernard - ANTOINE Orlane - BAERT Jean-Pierre - BARUCCI Dino - 
BEAULATON Rémy - BENAUD Jean-François - BERTUZZI Vivian - BOURET Léon - BRAUN Delphine - BRUNETTI 
Françoise - CITTADINI Christelle - COLA Véronique - COLLINET Jean-Luc - CORNILLE Emmanuel ï DJELLA Majid 
- DIETSCH François - DURANT Liliane - FORTUNAT André - GAYET Gérard - GIORDANENGO Jacques - GUBIOTTI 
Sylvie - HENRY Jean-Paul - HIRSCH William - HIRTZBERGER Marie-France - HIRTZBERGER Jean-Marie - 
KERMOAL Gérard - KREDER-VALES Catherine - LEONARD Odette - MADINI Véronique - MAGRA Martine - MERCKX 
Hervé - MIANO Jacques - MOCCI Christiane - MORELLO BAGANELLA Joseph - PARACHINI Kévin - PIERRAT 
Christine - REBOUCHE Pascal - ROSSI Jean-Claude - ROTT Carol - THOUVENIN Chantal - THUILLIEZ Sylvie - 
VICARI René - VISCERA Marie-Thérèse - WACHALSKI Gilles - WARIN Patrick. 
 
Absents excusés  : 
BARTH Elisabeth donne procuration à BRAUN Delphine 
GABRIEL Claude donne procuration à PIERRAT Christine 
GAIRE Corinne donne procuration à WARIN Patrick 
GLATT Cécile donne procuration à ABERKANE Rachid 
POUTOT Christelle donne procuration à ANTOINE Orlane 
SANTORO Pierre donne procuration à WACHALSKI Gilles 
VATTIER Guy donne procuration à DIETSCH François 
VOLCKAERT Olivia donne procuration à COLA Véronique 
WEISSBACH Nadia donne procuration à MOCCI Christiane. 
 
Absents  : GRARD Nathalie - JANNOT Grégoire - LARBEFENET Sabrina - PRIBYL Tommy - SPRINGINSFELD Lydia 
 
Secrétaire de séance  : Kevin PARACHINI 

 

___________________________________________________________________________ 
 
1 -  RAPPORT DôORIENTATIONS BUDGETAIRE (ROB) 

« Nôentretiens pas lôespoir de ce qui ne peut être espéré  »  

Pythagore  

Un Rapport dôOrientations Budg®taire (ROB) de transition pour un d®bat de pr®paration 

du premier budget Primitif du Val de Briey  

La création de la commune nouvelle au 1er janvier 2017 suppose en effet une démarche prudente 

mais d ynamique dôautant que le calendrier budg®taire est contraint. 

Č POUR RAPPEL, les débats préparatoires au vote du BP 2017 ont été engagés depuis le 5 

janvier et la première réunion de ce conseil municipal  permettant dôinstaller lôorganisation 

politique et administrative ï la gouvernance - de la commune nouvelle en respectant les 

orientations et les objectifs de la charte fondatrice.  

 

Č Le conseil communautaire de la CCPBJO  sôest r®uni dans lôintervalle les 15 janvier puis le 

9 février 2017 afin de mettre également en place sa nouvelle organisation et surtout de 

décider : 
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V Dôune Int®gration Fiscale Progressive (IFP) sur 12 ans, 

V De la cr®ation et institution de la Conf®rence Locale dôEvaluation des Charges 

Transférées (CLECT) au sein de laquelle le Val de Briey est représenté par 4 membres 

élus par ce conseil,  

V De restituer des comp®tences de lôancienne CCPB ¨ ses communes historiques.  

 
Č Ce conseil municipal  toujours, après avoir préalablement harmonisé les exonérations sur la 

Taxe dôhabitation, a d®cid® le 30 janvier ¨ lôoccasion de sa 2ème réunion de mettre en place 

également sur la même durée une Intégration Fiscale Progressive (IFP) renvoyant aux 

éléments de présentations de la réunion des 3 conseils du 13 juin 2016 et aux délibérations 

de cr®ation dôune commune nouvelle à trois du 15 juin 2016.  

Ĕ Ces éléments ré -adress®s ¨ lôensemble des conseillers font partie int®grante de ce 

ROB 2017.  

 

Č Ce conseil municipal  encore sôest engag® fortement le 30 janvier dans ses premiers 

investissements avec une première présentation de la politique dôinvestissement du Val de 

Briey 

Ĕ Cette pr®sentation adress®e ¨ lôensemble des conseillers fait ®galement partie 

intégrante de ce ROB 2017 .  

 

Č Ce conseil municipal toujours doit délibérer ¨ lôoccasion de sa 3ème réunion pour débattre de 

ses premières grandes orientations budgétaires. 

 

Ĕ Côest pourquoi, il a ®t® propos® par la Conf®rence des Maires de pr®senter principalement des 

®l®ments dôanalyse r®trospective des trois budgets des trois communes 

«  historiques  » de manière objective et neutr e, cad sans jugement de valeur afin de 

d®terminer les premiers ®l®ments dôanalyse prospective et finalement, de 

prévision budgétaire . 

 
Car un budget côest avant tout, un acte de pr®vision et dôautorisation.  

 
Č Ce conseil municipal  à nouveau se réunira le lundi 20 mars prochain en Commission des 

Finances, r®union ¨ lôoccasion de laquelle une premi¯re maquette budg®taire sera pr®sent®e 

et proposée aux conseillers. 

 
Č Ce conseil municipal  enfin, se réunira le 27 mars prochain pour voter (entre autres) son 

premier Budget Primitif. 

 

Č Le conseil communautaire  votera quant à lui son premier budget primitif le 18 avril 2017 

sans avoir organisé un DOB préparatoire : car lôexercice nôest pas l®galement requis en ann®e 

de fusion. 

Les communes de la nouvelle intercommunalité au premier rang desquelles le Val de Briey seront 
fixées donc sur les premières orientations et conséquences ex post (après). 

Ĕ Il sera par cons®quent tr¯s difficile alors m°me que ce sera essentiel, dôanticiper et il faudra 

se résoudre, le cas échéant, à modifier a postiori.  

 
Ĕ Le Budget Primitif 2017 et celui de 2018 seront par conséquent compliqués et pour le moins 

complexes. 

AU FINAL  et sans m°me ®voquer lôinstallation du CCAS du Val de Briey et le vote de son premier 

budget, le 28 mars 2017, les conseillers disposeront non pas de 100 jours pour construire le Val 

de Briey, mais de 100 délibérations pour enclencher ce processus atypique de regroupement 
communal et intercommunal.  

2017  -  Une année de transition et de construction budgétaire pour le Val de B riey  :  en 

attendant 2018é 

Lôann®e 20017 sera en effet, celle de lôagr®gation des trois budgets des communes ç historiques » 

pour un premier budget véritablement «  intégré » (unique) en 2018.  
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Ĕ Lôann®e 2017 demeurera donc une ann®e de transition et de construction budgétaire mais 

avec un budget «  0 » dynamique, car tourn® VERS et POUR lôinvestissement. 

 

2017  -  Une ann®e (et des ann®es ¨ venir) conditionn®e(s) par la construction dôune 
nouvelle intercommunalité en Fiscalité Professionnelle Unique (FPU)  

La création de la CCPBJO impactera nécessairement le budget 2017 quant à la stratégie financière qui 
sera adoptée par le « grand » conseil dès mars 2017. 

Ĕ Le Val est déjà impacté par la perte, au 1er janvier 2017, de sa fiscalité économique et la 

perception pour 2017 uniquement dôune Attribution de Compensation Fiscale (ACF) notifiée 

dôun montant arrondi de 1, 5 million dôeuros. 

Cette attribution est légalement requise en première année de fusion en vertu du principe de 

neutralité fiscale. 

Cette attribution est tou tefois figée : elle nô®voluera plus sinon à la baisse en cas de décision 
communautaire après « avis » de la CLECT : 

Ĕ Toute augmentation du produit en cas dôinstallation dôentreprises nouvelle se fera donc au 

bénéfice exclusif de lôintercommunalit®, 

Ĕ Au contraire, toute diminution du produit sera par contre partagée ou mutualisée entre 

lôensemble des communes de lôintercommunalit® par celle-ci par un réajustement (à la baisse) 

de cette attribution de compensation fiscale : 

Ĕ Moins de perte mais une perte toute de même (Beka France). 

La définition des nouveaux statuts en 2018 et les modifications statutaires proposées à ce 

conseil pour les restitutions de la compétence «  Eclairage public  » (EP) et Transport des 
personnes («  Petit Bus  ») vont être déterminantes  pour lôavenir du Val de Briey et plus 

largement des communes historiques de la CCPB  : 

Ĕ Les attributions de compensation (AC) ne seront en effet pas suffisantes à court ou moyen 

terme pour maitriser les coûts impliqués par ces retours de compétence, 

Ĕ Ainsi, ne pas investir en ®clairage public, suivant lôexp®rience CCPB, co¾te deux fois plus cher 

en fonctionnement,  

Ĕ Le Val de Briey va devoir rapidement sôengager sur un plan dôinvestissement dans le cadre 

dôune strat®gie pluriannuelle en ®clairage afin de maitriser ses dépenses en EP :  

Ĕ Et ce, alors même que la vraie et bonne échelle de pertinence pour la performance 

®nerg®tique et notamment lôEP aurait ®t® communautaire ? 

Des questions et des incertitudes  quant aux années à venir   

Sans même déjà évoquer le contexte politico-institutionnel qui nôen finit pas depuis la loi du 16 
d®cembre 2010 de r®forme des collectivit® territoriales dô°tre ¨ la recherche dôun acte III de la 

décentralisation, ou le contexte financier suffisamment d®crit ¨ lôoccasion des DOB pr®c®dents et 
toujours dôactualit® : 

o La construction (en cours) de la région Grand Est, dont les intercommunalités seront 

immanquablement les partenaires prioritaires et privilégiés,   

o La red®finition impos®e de la strat®gie d®partementale ¨ lô®gard des communes rurales ou 

rurbaines et des nouvelles intercommunalités, redéfinition dont les nouveaux Contrats de 

Territoires Solidaires (CTS) traduisent  un repli certain l¨ o½ dôautres d®partements ont 

purement et simplement renoncé pour se recentrer sur leurs compétences, 

o Les contraintes financières qui pèsent sur les partenaires syndicaux tels que le SIRTOM ou 

encore le CRW, 

o La construction dôune nouvelle intercommunalit® avec la CCPBJO qui va devoir red®finir ses 

statuts dès 2017, 

 

Ĕ TOUT cela pose des questions et crée de lôincertitude obligeant le Val de Briey ¨ sôengager 

dans une stratégie visant : 

o À mettre en place des mesures contre aléatoires,  

o Mais surtout ¨ faire preuve de pragmatisme et dôun certain r®alisme. 
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La commune nouvelle  : pour une realpolitik  communale  

POUR RAPPEL, la realpolitik (de l'allemand : politique réaliste) désigne « la politique étrangère 
fondée sur le calcul des forces et l'intérêt national » (Larousse). 

Ĕ Appliquée à la commune nouvelle, la formule désignerait la politique et stratégie du Val 

de Briey quant à la nouvelle intercommunalité à fonder sur le calcul des forces et des 

faiblesses de lôune et de lôautre et lôint®r°t ç grand » communal à préserver. 

François DIETSCH, mai re du Val de Briey, ne disait pas autre chose quand il évoquait dans sa 

formule rappelée ci-dessous ¨ Briey, le 15 juin 2016 au moment du vote dôune commune nouvelle ¨ 
trois, la n®cessit® de faire preuve aujourdôhui et dans lôavenir, de pragmatisme  et de 

réalisme  quant à la question communale et finalement intercommunale  : 

«  La commune nouvelle, côest la moins mauvaise solution ¨ d®faut dô°tre la meilleure 
dans un contexte immanquablement contraint pour les communes et leur 
regroupement.  »  

La brève analyse rétrospective des budgets communaux sur la période 2014-2016 ne dit pas 

®galement autre chose, sinon quôil ®tait temps pour les trois communes de sôunir afin dôaffronter 

ensemble une réalité budgétaire inédite mais bien connue :  

Ĕ Celle de lôeffet ciseau et pas encore de lôeffet cisaille, entre des d®penses qui 

augmentent et des recettes qui diminuent.  

 

Des questions posées et à poser pour anticiper dès 2017 et en 2018  

Quelle stratégie fiscale pour la CCPBJO  en 2017 et ¨ lôavenir ? 

En effet, au moment même d e la clôture des budgets (CA) des trois communautés « historiques » 

dont on sait et dont on connait déjà les tensions pour les deux intercommunalités les plus intégrées, 
soit dans lôordre  

o La CCPB qui clôt (en léger) déficit mais déficit rattrapé et corrig é,  

o La CCPO en léger mais fragile excédent, 

o La CCJ qui en r®int®grant sa provision pour le contentieux de lôAquap¹le, cl¹t en exc®dent,  

La question reste bien que de savoir comment à fiscalité constante  la CCPBJO va pouvoir 

assumer lôensemble des comp®tences dont elle a hérité au 1 er  janvier 2017 nonobstant les 
premi¯res restitutions dôanticipation - et annonciatrices -  dont certaines sont pour le 

moins indispensables ¨ lôattractivit® du territoire mais ç budgétivores  »  :  

 

o La petite enfance , soit le périscolaire dont les modes de gestion ne sont (et ne pourront pas 

ou difficilement °tre) uniformes et dont le niveau de prestation nôest pas ®gal dôun territoire ¨ 

lôautre, 

o La petite enfance toujours , soit le péri -éducatif (rythmes scolaire) dont les modes de 

gestion ne sont (et ne pourront pas ou difficilement être) uniformes et dont le niveau de 

prestation nôest pas non plus ®gal dôun territoire ¨ lôautre, 

o Les trois piscines  indispensables nonobstant leur coût, mais un coût social,  

o La culture  avec lôin®vitable fusion/absorption TIL/Pablo/Compagnie de Jarny, 

o Lôurbanisme avec la mise en place dôun PLUI/PLHI ç grand » communautaire, etc.  ? 

La CCPBJO pourra -t -elle naviguer entre Charybde et Scylla  en évitant le double écueil  :  

o Celui de lôaugmentation de la fiscalité  et le recours à la fiscalité additionnelle alors même 

que le lissage et lôIFP vot®s en conseil communautaire le 15 janvier provoquent 

mécaniquement une augmentation de la fiscalité communautaire pour certaines  communes 

(CCJ et CCPO) et une baisse pour dôautres (CCPB), 

o Celui de la suppression de services au public  ou la réduction des crédits de 

fonctionnement  qui leur seraient alloués pour réduire des dépenses souvent 

incompressibles ? 

La réponse pourrait se traduire par une tentation, celle de renvoyer des compétences et avec elles, les 
équipements et les personnels aux communes :  

Ĕ Ce sont les restitutions de compétences aux communes historiques.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemand
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Car une autre question immédiate se pose  :  

Comment ¨ effectif constant alors que lôon connait la faiblesse (en nombre) des effectifs 

des trois anciennes intercommunalités, la nouvelle intercommunalité va gérer des 
compétences sur un territoire plus étendu  ?  

Il nôy a pas dôautre r®ponse ¨ apporter ¨ cette derni¯re question et ¨ dire vrai ¨ toutes les autres 
pos®es ici et qui se poseront que celle de lôimp®rieuse n®cessit® pour lôavenir des communes de la 

CCPBJO et du Val de Briey de définir en commun une stratégie fiscale et financière raisonnée et 
raisonnable. 

Ĕ Cette stratégie devra se décliner et se traduire da ns UN PACTE FINANCIER ET 

FISCAL qui sera éminemment stratégique.  

 

Tout «  égoïsme  » municipal ou communautaire sera dévastateur car contreproductif.  

Ĕ Lôint®gration, cad le renforcement de la CCPBJO, le renforcement ¨ d®faut des mutualisations 

horizontales, cad entre communes, des mutualisations verticales soit descendantes ou 

ascendantes entre les communes et leur intercommunalité, ne sont plus des possibilités mais 

bien des nécessités.  

Ainsi, comment les communes peuvent-elles et pourront-elles continuer à gérer leurs investissements 
en voirie alors quôelles ne sont plus subventionnables et que leur lin®aire de voirie ne va pas diminuer 

mais augmenter pour peu quôelles se d®veloppent ?  

Or, pour se développer encore faut-il que les territoires soient attract ifs et dotés de services publics ?  

Va-t-on devoir se résoudre à fermer ou à ne pas ou mal entretenir la voirie, ou à fermer les unes 

après les autres les petites routes de liaison entre les communes, autant de vaisseaux qui irriguent le 

territoire  ?  

Va-t-on devoir se r®soudre ¨ purement et simplement couper lô®clairage m°me si côest une solution de 
maitrise des coûts mais quand elle est raisonnée ?     

Pour reprendre un sujet dôactualit®, comment encore et enfin, les communes dont le Val de Briey 
dotées du mat®riel n®cessaire ¨ lôenregistrement s®curis® des passeports biom®triques, vont-elles 

impacter, dès le 27 mars, prochain à effectif constant et fiscalité constante la délivrance des cartes 
nationales dôidentit® (CNI) ? 

De ces points de vue la commune n ouvelle est une réponse adaptée mais non suffisante si 
lôon ne tient pas assez compte des ®volutions communautaires et si lôon nôint¯gre pas dès 

maintenant  que les mêmes causes finissent toujours par produire les mêmes effets.  

La commune nouvelle  : pour un e nouvelle définition des services publics et un nouveau 

«  contrat de service  »  

Il a souvent ®t® dit ¨ lôoccasion de la cr®ation de la commune nouvelle quôelle ®tait ou quôelle ramenait 

à la philosophie politique. 

La commune nouvelle suppose nécessairement , cela lui est consubstantiel, dôinscrire ses 
missions de service public dans une double démarche  :  

Ĕ Celle dôaller vers ce que lôon appelle, un  ç altruisme rationnel  »,  

 

Ĕ Et celle, cons®quence de la premi¯re, de faire de lôefficience de ses services 

publics , une priorité.  

 

Pour un ALTRUISME RATIONNEL de la «  grande commune  »  

Le terme « altruisme »  a été fondé par Auguste Comte dans le Catéchisme positiviste comme 
antonyme ¨ ç lô®goµsme è.  

ątre altruiste, côest ç vivre pour autrui è, dans une forme de d®sintéressement. 

Le service public est logiquement désintéressé  : «  côest de la g®n®rosit® » suivant la formule 
empruntée à son plus grand théoricien le doyen HAURIOU.  
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A lôinverse, le terme de « rationnel » , vient du latin ratio, qui signifie « calcul ».  

On le retrouve dans les « ratios » budgétaires !  

Ainsi, le rationnel renvoie davantage au calcul de « notre » intérêt propre.  

Côest pourquoi lôassociation de ces deux termes a priori contradictoires, « altruisme » et  «rationnel » 
peut étonner.  

Mais il sôagit bien en en faisant un moteur de la commune nouvelle de ré -aborder 
lôensemble de ses services sous ce double aspect afin dôatteindre une vraie efficience de 

ses services publics . 

Les services publics sont aussi contraints à la performance  :  

Ĕ Lôefficience cela nôest pas que faire mieux avec moins , cela nôest pas la recherche 

dôun certain profit financier  mais celle du rendement et de la performance avec 

toujours en perspective lôefficacit® du service. 

 
Ĕ La recherche d'efficience côest le meilleur moyen pour offrir aux citoyens du Val de 

Briey contribuables des services de qualité convenables sans pour autant laisser 

«  dériver  » les budgets.   

De ce point de vue les premiers budgets du val de Briey vont être déterminants pour 

sôinscrire dans une d®marche dôoptimisation des services  :  

Ĕ Ne pas faire moins mais mieux en acceptant de le faire différemment et autrement.  

Les premiers conseils qui ont pr®c®d® ce conseil et ce conseil sôinscrivent d®j¨ dans cette 
continuit®, celle dôun «  nouveau contrat de services (pub lics)  è quôil conviendra de 

préciser et de construire.  

Ĕ La commune nouvelle est bien la quintessence de la mutualisation.  

 
PROPOSITIONS DôUNE BREVE (ET NEUTRE) ANALYSE RETROSPECTIVE DES BUDGETS 

COMMUNAUX SUR LA PERIODE 2014 -2016  

Dans lôordre alphab®tique : 

COMMUNE «  HISTORIQUE  » DE BRIEY  

Des recettes de fonctionnement en légère baisse mais stabilisées autour de 6, 4 millions 

dôeuros en 2016 :  
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ü Des recettes fiscales toujours dynamiques soit un produit fiscal stabilisé à 

2 544  000 euros en 2016  :  

Ĕ Côest la conséquence directe moins de la revalorisation annuelle des bases que du 

développement urbain, cad la production elle-même dynamique de logements. 

 

ü Une TCFE qui atteint un produit stabilisé à 139  000 euros en 2016 contre 70  000 

euros en 2015 (année de créa tion)  :  

Ĕ Cette augmentation est due pour lôessentiel ¨ la perception de la taxe sur les consommateurs 

industriels et sur les administrations achevées en 2016. 

 

ü Des droits de mutation qui repartent à la hausse à 154  000 euros en 2016 contre 

99  000 euros en 2015  :  

Ĕ Côest la cons®quence directe dôun march® immobilier lui-même dynamique. 

 

ü Des dotations qui baissent notamment pour la DGF qui passe de 1  471  000 euros 

en 2014 à 1  182  000 euros en 2016  :  

Ĕ On en connait les raisons et ce montant arrêté en 2016 est la base de définition de la DGF 

« grande » communale pour la « part Briey » et qui sera majorée de 5 % en 2017.  

  
ü Une DSR qui augmente et se stabilise à 163  000 euros en 2016 : fondée sur des 

critères de charges de centralité la DSR est une dotation qui devrait rester dynamique et 

augmenter dans le cadre grand communal. 

 

ü Un FNGIR stabilisé à 940 000 euros en 2016 mais qui est parti au 1 er  janvier vers la 

CCPBJO pour revenir sous forme dôune AC fig®e sur ce montant - ? -  :   

Ĕ « Point dôinterrogation » car côest une question posée. 

 

ü Des produits des services en baisse soit 128  000 euros en 2016 contre 234  000 

euros en 2015 mais des cessions qui passent de 15  000 euros en 2015 à 128  000 

euros en 2016  :  

Ĕ Côest la cons®quence m°me si elle a ses limites, dôune politique active et de valorisation 

patrimoniale  

 

PREMIERS ELEMENTS DE CONSTAT ET DE PROJECTION  

AU GLOBAL, pour le Val Briey  :  

ü Les recettes baissent malgré le dynamisme des recettes fiscales alors même que 

les taux nôont pas augment® depuis 2001, voire ont baissé de 17 % en 2004.  

 

 

 

 



 

 
8 

 

 
ü La baisse des dotations est incontestablement la principale explication et raison de 

cette baisse globale.  

 

 

 

 

ü Si cette baisse va être neutralisée voire inversée avec la création de la commune 

nouvelle et le pacte financier a ttenant, la commune nouvelle désormais doit 

continuer ¨ se d®velopper pour ®largir lôassiette de ses contribuables en d®fendant 

une politique active et dynamique dôam®nagement urbain (urbanisation) sous la 

double réserve que  :  

o Lôurbanisation sera conditionnée et déterminée par le futur PLUi/PLHi « grand » 

communautaire : les communes ne maitrisent plus totalement leur destin urbain  !  

o Tout lotissement cr®® sôil g®n¯re de la fiscalit®, g®n¯re aussi des d®penses dôentretien. 
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Ĕ Côest pourquoi ce d®veloppement doit comme pour lôECOquartier et les ECOlotissements de 

Briey se faire dans un souci de limitation des co¾ts dôentretien des voiries et espaces publics 

notamment verts.  

 
Ĕ Lôapproche durable et environnementale, cad ECOlogique, est certes, un choix politique, mais 

côest surtout une n®cessit® ECOnomique !  

 

Une urbanisation dynamique et maitrisée à Briey  : quelques ®l®ments dôinformation  

Création de logements sur Briey en 2017  

Ĕ  Fiscalité à n + 2 et TA à n + 1  :  

V 48 logements dans le cadre du projet en cours de réalisation de BNE à Briey en 

Forêt (logements BBC connectés au réseau Bois/énergie), 

V 46 maisons individuelles dans le cadre du projet en cours de réalisation de DELTA 

AMENAGEMENT sur la zone Briey Super U, 

V 12 maisons individuelles réalisées par la Sociét® MEYER sur le site de lôUSE, 

V 15 maisons individuelles réalisées par la Société SAREST sur le site des Petits Hauts, 

Ĕ Soit un total de 121 logements attendus en 2017 . 

Création de logements sur Briey en 2018 (fiscalité à n + 2 )  :  

Ĕ Fiscalité à n + 2 et TA à n  + 1 :  

V 10 pavillons individuels sur la zone de lôEcolotissement ç grand » communal Plein Soleil par un 

aménageur privé (=> cession au profit de la commune),  

Ĕ Cet Ecolotissement se traduira en 2017 par le vote dôun BUDGET ANNEXE. 

 

V 27 logements individuels et collectifs dans le cadre de lôEcolotissement du Foulon : projet 

MMH/commune nouvelle (=> cession au profit de la commune)  : 

Ĕ Ce nouvel Ecolotissement se traduira en 2017 par le vote dôun BUDGET ANNEXE. 

Ĕ Soit un total de 37 logements supplémentaires en 2017 . 

 
Ĕ Soit sur la période 2017/2018, un total de 148 logements attendus.  

 
Deux projets majeurs en 2017/2018  

V LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUES EST : 

 

Ĕ Soit un potentiel de 300 logements sur 10 ans  :  

 

Ĕ Cette ZAC décidée en conseil en mai 2016 se traduira en 2017 par l e vote dôun 

BUDGET ANNEXE. 
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V LE PROJET DôEXTENSION DE LA ZONE SUPER U dit  PROJET BRIEY 8 ou 

«  Chausséa  ».  
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Des dépenses de fonctionnement en légère hausse mais stabilisées autour de 5, 8 millions 

dôeuros en 2016 :  

 

 

 
 

ü Les charges de personnel not amment pour le personnel titulaire restent stables 

autour de 2  670  000 dôeuros. 
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Coefficient de rigidité (dépenses de personnel/DRF) 50,37% 52,41% 56,63% 57,05% 57,44% 56,96% 56,25%

Strate 52,60% 53,10% 53,50% 52,90% 53,40% 53,60% 54,50% 

 

 

 
ü Les charges de gestion courante baissent pour sôarr°ter ¨ 540 000 euros en 2016.  

 

 

 

 

 

 

ü La commune «  historique est surtout impactée par le Fonds de Péréqu ation 

Intercommunale et Communale (FPIC) qui atteint les 169  000 euros, soit un 

prélèvement directe sur sa fiscalité  ! 
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Le Fonds de Péréquation Intercommunale et Communale (FPIC)  : un prélèvement 

p®nalisant mais un pr®l¯vement qui sôarr°te en 2017 

En effet, la commune nouvelle sera en 2017 BENEFICIAIRE  et non plus CONTRIBUTEUR 
NET au titre du FPIC.  

Ĕ Côest une cons®quence directe de la fusion communautaire op®r®e au 1er janvier 2017 :  

 

Mais faut-il se réjouir de cet appauvrissement ? 
 

Car il faut rappeler que le FPIC est basé sur le potentiel fiscal et financier  : 

Ĕ plus on est pauvre et plus on bénéficie ou plus on est riche et plus on contribue  : 

Ĕ Côest la quadrature dôun cercle (vicieux) ! 

Pour rappel le FPIC, côest un pr®l¯vement sur la fiscalit®  des trois communes et jusquôalors de leur 
intercommunalité à raison de 50 %  (à multiplier par deux donc) soit  : 

V 169 000 euros en 2016 pour Briey, contre 121 000 euros en 2015, 

V 3000 euros en 2016 pour Mance, contre 6000 euros en 2015, 

V 25 000 euros en 2016 pour Mancieulles, contre 18 000 euros en 2015, 

 

Ĕ Soit un produit fiscal à recouvrer en 2017 au minimum de 197  000 euros  ! 

 

PREMIERS ELEMENTS DE CONSTAT ET DE PROJECTION  

AU GLOBAL, pour le Val de Briey  :  

Lôeffet ciseau entre des recettes qui baissent et des d®penses qui augmentent peut être 

encore neutralisé  car la commune nouvelle pourra dès 2017:  

ü R®cup®rer le produit pr®lev® au titre du FPIC, voire °tre attributaire dôun produit 

supplémentaire redistribué par la CCPBJO à ses «  nouvelles  » communes, soit au 

minimum  197  000 euros , 

 
ü Bénéficier de la majoration de la DGF globalisée sur les trois communes 

«  historiques  » de 5% impliquée par le pacte financier (et pérennisée),  soit 

230  000 euros arrondis . 

 

Ĕ AU TOTAL : + 427  000 euros de Recettes  

 

ü B®n®ficier de lô®volution à la hausse de la DSR  en attendant la réforme de la DGF 

dont la nouvelle architecture devrait privilégier les bourgs centres,  

 

ü B®n®ficier du produit fiscal ¨ percevoir sur les op®rations dôurbanisation des trois 

communes engagées depuis 2015.  

 

Un invest issement dynamique  : 3  896 000 euros de recettes en 2016  

 

A. OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 

III. Recettes réelles d' Investissement 3 693       5 383      2 610      1 909      3 140      1 941       3 896      

Recettes propres d'investissement 295          854         232         340         599         234          358         

Dotations -               355             -              -              -              -               -              
F.C.T.V.A. 177               332             96                205             345             -                    253             

T.L.E./T.A. 60                 124             91                88                205             183               48               

Autres dettes 58                 43                45                47                49                51                 57               

Subventions (chapitre 13) 779          1 297      276         396         380         55            1 217      
Cessions -                    -                   -                   -                   -                   -                    -                  

Emprunts 1 517       2 401      1 341      -              1 500      953          1 985      

Excédents de fonctionnement capitalisés 1 102           831             761             1 173          661         699          336         
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Ĕ LA CONSEQUENCE est un excédent  qui devrait avoisiner les 980 000 euros en 

2016.  

 

COMMUNE «  HISTORIQUE  » DE MANCE  

 

Des recettes de fonctionnement en baisse assez nette qui atteignent 238  000 euro s en 
2016 contre 299  000 euros en 2015  

 

 
ü Les Dotations plongent à la baisse soit 110  000 euros en 2016 contre 128  000 

euros en 2015 et une DGF qui passe de 70  000 euros en 2015 à 50  000 euros en 

2016.  

 
ü La fiscalité baisse légèrement pour atteindrez 98  00 0 euros en 2016.  

 

 
Des dépenses de fonctionnement en augmentation assez nette qui atteignent 302  000 

euros en 2016 contre 274  000 euros en 2015  
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ü Les dépenses sont incontestablement maitrisées  :  

Ĕ À Mance pour un euro qui entre, un euro est dépensé  ! 

 

ü La commune est brutalement impactée par la baisse dotations et par le 

reversement au titre du FNGIR dôun montant de 40 000 euros.  

Ĕ Ce reversement disparaitra en 2017 avec la création de la nouvelle intercommunalité : il 

devrait en fait °tre d®duit de lôAC fiscale impliquée par le passage en FPU des communes 

« historiques » de la CCPB. 

 

Un investissement atone soit 4800 euros de recettes en 2016  

A. OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 

III. Recettes réelles d' Investissement 24           96            48           

Recettes propres d'investissement 3             44            20           

Dotations -              -               -              
F.C.T.V.A. -                   29                 3                  

T.L.E./T.A. 3                  15                 17               

Autres dettes -                   -                    -                  

Subventions (chapitre 13) 21           36            28           
Cessions -                   -                    -                  

Emprunts -              -               -              

Excédents de fonctionnement capitalisés -              16            -              

2015 2016En Milliers d'Euros 2014

 

Ĕ LA CONSEQUENCE est un excédent à O en 2016.  
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COMMUNE «  HISTORIQUE  » DE MANCIEULLES  

 

Des recettes de fonctionnement e n légère baisse qui atteignent 954000 euros en 2016 

contre 959  000 euros en 2015  

 

 

ü Les recettes fiscales sont dynamiques et stabilisées depuis 2015 à 470  000 euros 

arrondis  :  

Ĕ Côest la cons®quence dôune politique urbaine dynamique (lotissements). 

 

ü Les Dot ations plongent à la baisse soit 339  000 euros en 2016 contre 362  000 

euros en 2015 et 520  000 euros en 2014.  

 

ü Une DGF qui passe de 237 000 euros en 2015 à 219  000 euros en 2016.  

 

ü La fiscalité se stabilise à 440 000 euros en 2016.  

 

Des dépenses de fonction nement en légère augmentation qui atteignent 867 000 euros 
en 2016 contre 786  000 euros en 2015  
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ü Les dépenses sont incontestablement maitrisées.  

 

ü La commune est brutalement impactée par la baisse dotations et par le 

reversement au titre du FNGIR dôun montant de 8  000 euros.  

Ĕ Ce reversement disparaitra en 2017 avec la création de la nouvelle intercommunalité : il 

devrait en fait °tre d®duit de lôAC fiscale impliqu®e par le passage en FPU des communes 

« historiques » de la CCPB. 

 

ü Les charges de personnel a ugmentent légèrement pour atteindre au global 

476  000 euros en 2016.  

 

ü Les achats et prestations augmentent soit 252  000 euros en 2016 contre 200  000 

euros en 2015.  

 

Un investissement dynamique soit 1  494 000 euros de recettes en 2016  

A. OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 

III. Recettes réelles d' Investissement 1 589      1 875       1 494      

Recettes propres d'investissement 154         450          283         
F.C.T.V.A. 152             196               282             

T.L.E./T.A. 2                  4                   1                  

Autres dettes -                   250               -                  

Subventions (chapitre 13) 1 293      1 321       996         

Excédents de fonctionnement capitalisés 142         104          215         

En Milliers d'Euros 2014 2015 2016

 

La conséquence est u n excédent à 200 000 euros en 2016.  
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UNE DETTE REELLE MAITRISEE  

Etat de la dette théorique 

Briey Mance Mancieulles

Dette en capital au 31/12/2016 мм урф ромΣуф ϵ  фн пмрΣуо ϵ            м онр монΣул ϵ     

Nb d'habitants * 5 948 612 1 849

Dette de la commune par habitant м ффп ϵ                   мрм ϵ                       тмт ϵ                      

Etat de la dette corrigé

Briey Mance Mancieulles Val de Briey

Dette en capital au 31/12/2016 с уфп ролΣфп ϵ     фн пмрΣуо ϵ            рлл нсфΣоу ϵ        т пут нмсΣмр ϵ                 

Nb d'habitants * 5 948 612 1 849 8 409

Dette de la commune par habitant м мрф ϵ                   мрм ϵ                       нтм ϵ                      уфл ϵ                                  

Régionale Nationale *

уфн ϵ                      фрм ϵ                                  

* source JDN 2016

Moyenne

 

 

2017  : UN BUDGET RESOLUMENT ORIENT  è VERS ET POUR LôINVESTISSEMENT 

PROPOSITIONS  

 

LISTE DES PROJETS PORTÉS AU BUDGET 2017 ET EN AUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDIT DE PAIEMENT (AP/CP)  
SECTION DôINVESTISSEMENT 

 

COMMUNE NOUVELLE DU VAL DE BRIEY  
 

 

PROJETS DE CONSTRUCTION ET DE REHABILITATION DE BATIMENTS MUNICIPAUX ET 

COMMUNAUX  

Á TRAVAUX DE REHABILITATION DANS LES ECOLES ET DES BATIMENTS 

MUNICIPAUX DE LA COMMUNE NOUVELLE DU VAL DE BRIEY  :  

Il sôagit de travaux visant ¨ am®liorer lôaccessibilit® et les performances ®nerg®tiques des ®coles 

SAINT-EXUPERY à Briey, Robert DEHLINGER à Mance et Hervé BAZIN à Mancieulles, de la mairie 
annexe (dont le logement) de Mance et de salles socio-culturelles (« Maison pour tous » et «  Maison 

Pierret » de Mance), pour un montant global de 265  000 euros HT, soit 310  000 euros TTC .                                                                        

Ĕ Démarrage des travaux le 1 er  juillet 2017.  

Ĕ Livraison des travaux 1 er  décembre 2017.  

 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 de la totalit® de lôenveloppe en dépenses et 

recettes (40 % DETR + FCTVA à 3 mois).  

 

Á CONSTRUCTION (ET LIVRAISON) DU NOUVEAU GROUPE SCOLAIRE LOUIS 

PERGAUD :  

Ce bâtiment est certifié Haute Qualité Environnementale (HQE) sur les phases conception, réalisation 

et maintenance. 

Ce projet initi® par la commune historique de Briey a fait lôobjet dôune op®ration en AP/CP 

(Autorisation de Programme/Crédit de Paiement) pour un montant global arrondi à  7 000  000 
dôeuros TTC. 
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Ĕ Le bâti ment sera livré le 30 juin 2017.  

Ĕ Le bâtiment est connecté au réseau de chauffage urbain Bois/Energie (DSP).  

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018 (80%/20%) de 

lôenveloppe r®siduelle en dépenses et recettes (= DETR 200  000 euros et 

CD54  200  000 euros +  FCTVA).  

 

Á INFORMATISATION DES ECOLES DE LA COMMUNE NOUVELLE DU VAL DE BRIEY  : 

Il sôagit de la finalisation dôun programme pluriannuel initi® par la commune de Briey et ®tendu en 

2016, par groupement de commande public à la commune de Mancieulles, soit une somme globale 

de 176  895, 81  euros  TTC pour la mise en place de tablettes num®riques ¨ lô®cole Yvonne Imbert 

et la ré-informatisation totale (armoires, TBI) de lô®cole Herv® Bazin de Mancieulles. 
Ĕ Les conseils des communes ont conjointement délibéré (25 ja nvier 2016) pour 

reprendre la comp®tence initialement communautaire dans le cadre dôune MOD 

adaptée.  

Ĕ Il sôagit dôune comp®tence communautaire RESTITUABLE  par la CCPBJO aux 

communes historiques de la CCPB et donc, du Val de Briey.  

Ĕ Les travaux dôinstallation sont en cours.  

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe r®siduelle en dépenses et recettes 

(= 20  000 euros (Briey) + 12  000 euros (Mancieulles) plafonnés au titre de 

la convention «  Ecole numérique et innovation pédagogique  » 

IEN/Rectorat + REMBOURSEMENT C CPB(JO) ).  

 

Á CONSTRUCTION DôUN ESPACE SOCIO-CULTUREL dit  DE LA «  MAISON DES MILLE 

MARCHES » ET RESTAURATION DU BEFFROI  :   

Ce projet initi® par la commune historique de Briey a fait lôobjet dôune op®ration en AP/CP pour un 
montant global arrondi à 700  000 eu ros TTC . 

Il sôagit de la transformation dôun immeuble ayant fait lôobjet dôune proc®dure de p®ril imminent et qui 

devrait accueillir en 2018, le CCAS de la commune nouvelle du Val de Briey et le service Service Public 
de lôEnergie et de lôHabitat (SPEH). 

Ce projet est identifié par les partenaires financiers (CR du Grand Est, CD54, DRAC) pour ses 

dimensions sociales et environnementales : bâtiment démonstratif et pédagogique en matière de 

restauration dôanciens immeubles. 

Ĕ Démarrage des travaux le 1 er  mars 2 017  

Ĕ Livraison au 1 er  juin 2018 . 

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018  (80%/20%) de 

lôenveloppe r®siduelle en dépenses et recettes (= CR 140  000 euros, 

CD54  280 000 euros et DRAC 15  000 euros + FCTVA à 3 mois).  

 
Á CONSTRUCTION DôUNE MEDIATHEQUE 3EME LIEU : 

 
Ce projet initi® par la commune historique de Briey a fait lôobjet dôune op®ration en AP/CP pour un 

montant global arrondi à 4  000  000 dôeuros TTC. 
 

Ce bâtiment multifonctionnel à haute performance environnementale (bâtiment passif) regroupera un 

ensemble de services de la commune nouvelle en résonance avec les communes déléguées : 
jeunesse, espace numérique, lecture publique, maison (sociale) de service au public. 

 
Ĕ Démarrage des travaux le 1 er  septembre 2017.  

Ĕ Livraison en mars 2019.  

Ĕ Le bâtiment sera co nnecté au réseau de chauffage urbain Bois/énergie.  
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Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018 -2019 (20%/60%/20%) 

de lôenveloppe en dépenses et recettes (= DRAC 1  500  000 dôeuros, CD54 

50  000 euros, CR Grand Est 160  000 euros + recette cession FPA PERNET 

40 0 000 euros + FCTVA à 3 mois).  

 

Á ETUDE POUR LA REALISATION DE TRAVAUX DôAMELIORATION DE 

LôACCESSIBILITE ET DES PERFORMANCES ENERGETIQUES DE BATIMENTS 

MUNICIPAUX  :  

Il sôagit de poursuivre le plan pluriannuel dôinvestissement (PPI)  dans des bâtiments municipaux 

en sollicitant un bureau dô®tude afin de pr®parer le dossier DETR 2018 (et autres subventions 

mobilisables).  

Ĕ Lô®tude sera r®alis®e au cours de lô®t® 2017. 

 

¶ Ecole du Val de Briey (Hervé BAZIN),  

¶ Maison de Services Publics de Briey,  

¶ Maisons des îuvres sociales à Mancieulles en vue de sa transformation en un 

espace socio -culturel.  

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 dôune enveloppe pr®visionnelle de 35 000 euros  

en dépenses et recettes (40 % DETR 2018).  

 

ZAC DE LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE => BUDGET ANNEXE  

Á DEMOLITION D E LôANCIENNE CLINIQUE STERN DANS LE CADRE DE LA ZAC DE 

LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE :  

Ce projet initi® par la commune historique de Briey a fait lôobjet dôune op®ration en AP/CP pour une 

enveloppe prévisionnelle initiale de 800  000 euros TTC.  

Il sôagit dôun projet partenarial avec lôEPFL Lorraine sur lequel la commune nouvelle du Val de Briey 

est appelée à terme, à cofinancer 20 % des travaux de démolition dont le chiffrage définitif sera 
précisé en 2017. 

LôEPFL a lanc® fin 2016 les proc®dures de consultation pour la d®molition ¨ 80 % de lôensemble 

immobilier.  
Ĕ Démarrage des travaux le 1 er  septembre 2016 pour une démolition réalisée au 1 er  

semestre 2018.  

Ĕ Ce projet sera intégré au Budget Annexe  ZAC de lôEcoquartier Sarre lôEv°que en 

AP/CP.  

Ĕ Ce projet fera lôobjet dôune convention de maitrise dôîuvre modifi®e entre lôEPFL 

et la commune nouvelle du Val de Briey.  

 

Č INSCRIPTION AU BP ANNEXE 2017 «  ZAC DE lôECOQUARTIER » EN  AP/CP 

2017 -2019  (20%/60%/20%) de lôenveloppe en d®penses et recettes 

(EPFL 80%).  

 
Á REHABILITA TION DU BATIMENT PRINCIPAL DE LA CLINIQUE STERN DANS LE 

CADRE DE LA ZAC DE LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE :  

Il sôagit dôun projet partenarial avec lôEPFL Lorraine sur lequel la commune nouvelle du Val de Briey 

est appelée à financer les travaux de réhabilitation sur une enveloppe pré -estimée de 2  300 000 

euros HT  et pour lequel EPFL sôest engag® sur une subvention dôun million dôeuros. 

Le b©timent devrait accueillir entre autres, les services de lôOHS 54 dans le cadre du transfert sur le 

site de lôITEP et du SESSAD.  

Ĕ Démarrage des travaux programmé au 1 er  semestre 2018.  

Ĕ Ce projet sera intégré au Budget Annexe  ZAC de lôEcoquartier Sarre lôEv°que en 

AP/CP.  
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Ĕ Ce projet fera lôobjet dôune convention de maitrise dôîuvre entre lôEPFL et la 

commune nouvelle du Val de B riey.  

 

Č INSCRIPTION AU BP ANNEXE 2017 «  ZAC DE lôECOQUARTIER » EN  AP/CP 

2017 -2018 -2019 (10%/60%/30%) de lôenveloppe en d®penses et recettes 

(= EPFL 45% + FSIL 20 % + FCTVA à 3 mois).  

 

Á ETUDE DE FAISABILITE DôUN RESEAU URBAIN DE CHAUFFAGE BIOGAZ 

(METHANISATI ON) PAR INJECTION ET DE DERTEMINATION DU POTENTIEL 

GEOTHERMIQUE SUR LE SITE DE LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE :  

Ce projet vise à faire porter par la commune nouvelle du val de Briey, une étude de faisabilité 
répondant à lôappel ¨ projets 2017 de lôADEME lorraine  

La maitrise dôouvrage du projet devrait °tre assur® par plusieurs GAEC du pays de Briey.  

Cet appel ¨ projets sôadresse en effet aux installations ¨ caract¯re individuel ou collectif, quôil sôagisse 
dôun projet adoss® ¨ une exploitation agricole, voire plusieurs, ou dôun projet multi-partenarial, dôune 

nouvelle installation de m®thanisation ou de lôagrandissement dôune installation existante (au-delà 
dôune seule augmentation de puissance du cog®n®rateur). 

Le biogaz produit pourra être valorisé sous différentes formes (chaleur, cogénération, injection).  

Ĕ Date intermédiaire de dépôt de dossier :  27 février 2017  

Ĕ Date finale de dépôt de dossier : 6 juin 2017  

La méthanisation est une technologie basée sur la dégradation par des micro-organismes de la 

matière organique, en conditions contr¹l®es et en lôabsence dôoxyg¯ne, donc en milieu ana®robie, 
contrairement au compostage qui est une réaction aérobie. 

 

Cette dégradation provoque : un produit humide, riche en matière organique partiellement stabilisée, 

appelé digestat.  

Il est généralement envisagé le retour au sol du digestat après éventuellement une phase de 
maturation par compostage ; 

Quatre secteurs sont favorables au développement de cette technique : agricole, industriel, déchets 
ménagers et boues urbaines. 

La méthanisation présente de nombreux avantages :  

¶ Une double valorisation de la mati¯re organique et de lô®nergie ; côest lôint®r°t sp®cifique ¨ la 

méthanisation, par rapport aux autres filières  ; 

¶ Une diminution de la quantité de déchets organiques à traiter par dôautres fili¯res ;  

¶ Une diminution des ®missions de gaz ¨ effet de serre par substitution ¨ lôusage dô®nergies 

fossiles ou dôengrais chimiques ;  

¶ Un traitement possible des déchets organiques graisseux ou très humides, non compostables 

en l'état ; 

¶ Une limitation des ®missions dôodeurs du fait de digesteur herm®tique et de b©timent clos 

®quip® de traitement dôair. 

Le choix de la méthanisation nécessite de prendre soin des points suivants lors de la conception du 
projet  : s'assurer que les déchets entrants prévus seront disponibles sur la durée, vérifier la 

valorisation énergétique possible du biogaz, valorisation chaleur sur site en cas de cogénération, 

injection possible ou non dans le réseau de gaz naturel.    

Il s óagit au travers de cette ®tude de d®finir ¨ la fois la faisabilit® dôun r®seau par injection 

« alimentant è lô®coquartier et de déterminer le potentiel géothermique pour les logements à 
construire sur le site. 

Lôenveloppe pr®visionnelle avec ¨ la clef une subvention de 80 % mobilisable auprès de 
lôADEME Lorraine est de 35  000 euros TTC . 

Ĕ D®marrage de lô®tude programm®e ¨ lô®t® 2017. 



 

 
22 

Ĕ Ce projet sera intégré au Budget Annexe  ZAC de lôEcoquartier Sarre lôEv°que en 

AP/CP.  

Ĕ Ce projet fera lôobjet dôune convention de partenariat entre lôADEME Lorraine et la 

commune nouvelle du Val de Briey.  

 

Č INSCRIPTION AU BP ANNEXE 2017 «  ZAC DE lôECOQUARTIER » EN  AP/CP 

2017 -2018 (60%/40%) de lôenveloppe en d®penses et recettes (= ADEME 

80%).  

 

Á ACQUISITION DE LA MAISON DE FONCTION DU CH MAILLOT SITUEE 4 AVENUE  

CLEMENCEAU EN VUE DE SA DEMOLITION DANS LE CADRE DE LA ZAC DE 

LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE : 

Cette op®ration dôacquisition rendue n®cessaire dans le cadre du projet dô®co quartier devrait 

permettre apr¯s d®molition de lôimmeuble de reconfigurer lôentr®e du nouveau quartier suivant lô®tude 
de d®finition r®alis®e en 2016 par lôAgence TAPPIA VERDIER. 

Le portage foncier et le pr®financement seront donc assur®s par lôEPFL.  

Cette acquisition donnera lieu à un avenant à la convention de maitrise foncière conclue entre lôEPFL 

Lorraine et la commune historique de Briey, ¨ laquelle sôest substitu® le Val de Briey. 

Ĕ Il y aura lieu de procéder en temps utile  ¨ lôinscription de cette acquisition en 

d®pense dôinvestissement sur le budget de la ZAC.  

 
Č PAS DôINSCRIPTION AU BP ANNEXE 2017 «  ZAC DE lôECOQUARTIER »  

 

PROJET GLOBAL DE VALORISATION PATRIMONIALE, CULTURELLE ET TOURISTIQUE DE 

LA COMMUNE NOUVELLE DU VAL DE BRIEY  

Il sôagit en fait dôun ensemble de projets ayant les m°mes objectifs et qui sôarticulent 

autour du projet  catalyseur de la requalification paysag¯re de la place du plan dôeau de la 

sangsue . 
Á PROJET DE DEQUALIFICATION URBAINE ET DE REQUALIFICATION PAYSAGERE DE 

LA PLACE DU PLAN DôEAU DE LA SANGSUE : 

Ce projet initi® par la commune historique de Briey a fait lôobjet dôune op®ration en AP/CP pour une 

enveloppe prévisionnelle initiale de 553 000 euros TTC.  

Il sôagit de d®qualifier la Place dite du plan dôeau en ç cassant » le béton et les enrobés afin de la 
requalifier du point de vue paysager en la «  verdissant » pour en faire le trait dôunion, sous la forme 

dôune trame verte et bleue, entre les terrasses de Briey et le Plan dôeau, point dôarticulation dôun 

ensemble de parcours (r®seau de chemins) allant jusquô¨ Mancieulles en passant par Mance. 

Pour rappel, cette place est la porte dôentr®e du Plan dôEau de la Sangsue, ®l®ment majeur de la 

structure territoriale du bassin de Briey qui draine chaque semaine plusieurs centaines de visiteurs qui 
viennent profiter de paysage bucolique entre ville et nature du plan dôeau. 

Ce projet propos® par lôAgence TAPPIA VERDIER dont le p®rim¯tre dô®tude a ®t® ®tendu jusquôau 

passage de la Poterne, vise à requalifier les circulations piétonnes, du centre-ville jusquôau plan dôeau.  

Le Projet propos® par lôagence propose effectivement dôint®grer plusieurs grandes noues paysag®es 

qui permettraient dôinfiltrer naturellement les eaux pluviales en ®vitant des d®versements trop 
conséquents dans la partie aval du Woigot, soit u système de gestion alternative des eaux pluviales 

(hors réseau  VRD).   

Ces zones dôinfiltrations auraient aussi lôavantage de constituer des zones paysag¯res nouvelles au 

sein dôune Place Niederhaussen qui aujourdôhui en est d®pourvue avec le double objectif :  

¶ Dôam®liorer la s®curit® des usagers et d®velopper les mobilités douces 

¶ De mieux gérer des eaux pluviales. 
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Le projet sôinscrit donc dans un ensemble de projets de valorisation paysag¯re, culturelle et 

touristique dont il est le catalyseur.  
 

Ĕ Les travaux de préparation démarreront avec le démontage  la plateforme de  

lôancienne patinoire au cours de lô®tat 2017.  

 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018 -2019  (20%/40%/20%) 

de lôenveloppe en d®penses et recettes (= Agence de lôEau, FSIL , CR Grand 

Est et  CD54 + FCTVA à 3 mois).  

 
Á PROJETS DE PRESERVATION DE LA BIODIVER SITE, DE LA PROTECTION DES 

PAYSAGES ET DE LA PROMOTION DôUN URBANISME DURABLE DANS LE CADRE DU 

TERRITOIRE DôEXCELLENCE DE LA TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE 

(TEP-CV)  :  

Lôensemble des projets pr®sent®s ci-après est inscrit dans le cadre du TERRITOIRE D ôEXCELLENCE 
DE LA TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE (TEP -CV).  

Un territoire ¨ ®nergie positive pour la croissance verte est un territoire dôexcellence de la transition 

®nerg®tique et ®cologique. La collectivit® candidate sôengage ¨ r®duire les besoins en énergie de ses 

habitants, des constructions, des activités économiques, des transports, des loisirs.  

Les commues historiques du Val de Briey et notamment la comment de Briey se sont énormément 
investies pour mettre en avant et protéger les richesses de leur environnement et le Val de Briey 

entend poursuivre et même prolonger cette action sur un territoire désormais élargi.  

Les projets inscrits au titre du TEPCV du Pays de Briey sôarticulent ainsi : 

ü REALISATION DE PARCOURS DE DECOUVERTES DE LA FLORE  :  

Il sôagit dôun projet de valorisation des pelouses calcaires, des orchid®es sauvages, des essences 

arborées autochtones et du patrimoine paysager du Val de Briey  

Ĕ Coût 35  000 euros HT, 42  000 euros TTC.  

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017  

 

ü VALORISATION DôUN VERGER CONSERVATOIRE :  

Il sôagit dôun projet initi® alors par la CCPB et tomb® en d®su®tude :  

Ĕ Coût 20 000 euros HT, 24 00 euros TTC .  

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017  

 

ü ACQUISITION DôUNE DESHERBEUSE A EAU CHAUDE (GESTION DIFFERENCIEE DES 

ESPACES VERTS) :  

 
Ĕ Coût 70  000 euros HT, 84  000 euros TTC.  

Ĕ Acquisition réalisée au printemps 2017.  

 

ü CREATION DôUN ESPACE DE DECOUVERTE DE LA RIPYSYLVE DU WOIGOT :  

Ce projet de valorisation patrimoniale et paysagère reposera sur un « chantier ouvert » qui intégrera  

les écoles du secteur dans la conception et les habitants tant dans la partie conception que dans la 
réalisation.  

Il utilisera dans sa partie constructive uniquement des matériaux biosourcées avec une grande 
majorit® dôessences locales et des techniques constructives utilisant un minimum dô®nergie. 

Ce projet a une triple portée.  

1. Dôabord sensibiliser le plus grand nombre ¨ la qualit® des paysages et plus particuli¯rement ¨ 

celui de la ripisylve, élément fondamental des paysages ordinaires souvent négligés.  
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2. Ensuite, parce quôil permet par un petit ®quipement de valoriser le site et le paysage et quôil 

cr®e un espace ludique dans le cadre dôun ®v®nement et dôune animation en lien avec la 

population.  

Lôobjectif est de faire de ce nouveau lieu, un projet pilote de chantier ouvert dans lequel 
®lus, citoyens et maitre dôîuvre seront associ®s d¯s son commencement pour concevoir 

et ensuite réaliser la construction.   

Lôinauguration fera lôobjet dôun happening citoyen avec lôensemble des acteurs. 

3. Enfin, le projet vise ¨ promouvoir lôurbanisme et lôarchitecture durable 

 
Ĕ Coût  35  000 euros HT, soit 42  000 euros TTC.  

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  

 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018  (50%/50 %) de 

lôenveloppe en d®penses et recettes (=TEPCV 80 % +FCTVA à 3 mois).  

 

Á PROJET DE CONSTRUCTION D'UN PAVILLON D'ACCUEIL TOURISTIQUE SUR LE 

SITE DU PLAN D'EAU DE BRIEY  : 

Trois "collectivités" en l'occurrence la Communauté de Communes des Pays de Briey de Jarny et de 
l'Orne (CCPBJO), le Syndicat mixte des Transports du Bassin de Briey (ST2B) et la Commune Nouvelle 

du Val de Briey ont décidé de se grouper solidairement afin de porter un projet de construction d'un 
pavillon d'accueil touristique sur le site du plan d'eau de Briey. 

Il s'agit là, d'une opération de mutuali sation inter-collectivité visant à mettre en synergie les 
compétences de chacune avec la volonté très ferme de réduire ainsi, les coûts d'investissement en les 

partageant, et les coûts de fonctionnement de ce nouvel équipement : la construction envisagée d oit 
en effet s'intégrer dans un espace naturel et doit être en conséquence, exemplaire quant à ses 

performances énergétiques et environnementales. 

Les trois "collectivités" ont décidé par ailleurs, par délibérations convergentes de confier la maîtrise 

d'ouvrage de ce projet à la nouvelle intercommunalité qui dispose aujourd'hui pleinement de la 
compétence promotion du tourisme. 

Ce bâtiment aura donc pour double vocation d'être à la fois un office de tourisme et une agence 
dédiée à la mobilité, et sera dès lors la première traduction opérationnelle d'une compétence 

partagée, depuis la loi Notré, avec la Région Grand Est. 

En effet, ce bâtiment s'articulera autour d'un ensemble d'autres équipements qui seront pour le 

territoire de la nouvelle intercommunalité a utant d'outils de promotion touristique.  

Ont ainsi été pré-identifiés : l'Aquapôle de Jarny, la Base de loisirs de Serry, la Cité Radieuse Le 
Corbusier, où encore le site de loisirs de Saint-Pierremont à Mancieulles, comme autant de relais de ce 

pavillon d'accueil.   

Surtout, ce nouvel équipement s'inscrit dans plusieurs projets de valorisation patrimoniale et culturelle 

: "Lignes de paysage" du Val de Briey, chemins de randonnée, éco-circuit de Jarny, création d'une 
base de VTT et d'une base trail, etc. 

Enfin, ce lieu contribuera efficacement au déploiement du nouveau réseau de transports publics 
urbains, le réseau Le Fil du ST2B, en assurant une information croisée permettant de découvrir les 

richesses du territoire et les solutions de mobilité pour le par courir, à destination des habitants et des 
visiteurs. 

Ce projet a surtout une valeur symbolique importante car il associe trois "collectivités" dans une 
opération de mutualisation innovante d'abord par ce partenariat atypique, ensuite, par la volonté 

ferme d'en faire un bâtiment exemplaire et démonstratif, c'est à dire pédagogique et enfin, par 
l'ensemble des projets (vélos électriques, etc.) qu'il implique.  

Ĕ Coût  des travaux  500  000 euros HT, soit 600 000 euros TTC.  

Ĕ Taux de subvention estimé à 70 %.  

Ĕ La com mune nouvelle participera au financement de lôop®ration ¨ hauteur de 20 % 

des coûts globaux et en valorisant une «  cession  è de son domaine ¨ lôeuro 
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symbolique, soit une enveloppe prévisionnelle de 40  000 euros  (TVA récupéré par 

la CPBJO).  

Ĕ Démarrage des tr avaux en septembre 2017.  

Ĕ Ce projet donnera lieu ¨ la conclusion dôune convention de partenariat et de MOD 

entre la CCPJO, le ST2B et la commune nouvelle du Val de Briey  

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 EN AP/CP 2017 -2018  (50%/50 %) de 

lôenveloppe prévisionnelle . 

 

PROJETS DE REQUALIFICATION  URBAINE ET PAYSAGERE ï AMENAGEMENTS URBAINS ï 
VOIRIE  

 

Á REHABILITATION DES GRADINS DE LE PLACE DE LôHOTEL DE VILLE : 

 

Il sôagit de travaux de r®habilitation mais surtout de s®curisation des gradins de lôamphith®©tre de la 
Place de LôH¹te de Ville de Briey. 

 

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 20 000 euros 

en dépenses et recettes (FCTVA à 3 mois).  

 

 
Á PROJET DE REQUALIFICATION URBAINE ET PAYSAGERE DE LA RD 142 A MANCE 

DI T PROJET DE LA TRAVERSE :  

Il sôagira de lancer en 2017 des ®tudes VRD compl®mentaires dans le cadre du projet de ç Traverse » 

et de proc®der en 2017, ¨ lôacquisition en vue de sa d®molition, dôun immeuble b©ti rue de la 

Capitaine dans le cadre du projet de requalification de la place de lôEglise. 

 

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 30 000 euros 

pour lô®tude.  

 
Á ACQUISITION EN VUE DE SA DEMOLITION DôUN IMMEUBLE BATI RUE DE LA 

CAPITAINE DANS LE CADRE DU PROJET DE REQUALIFICATION DE LA PLACE DE 

LôEGLISE : 

 

Ĕ Acquisition programmée au 1 er  semestre  2017.  

 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 40 000 euros 

pour lôacquisition du bien ¨ d®molir.  

 

Á QUARTIER DE LA KAUKENNE (PHASE 3)  :   

 
Il sôagit de la poursuite de la requalification urbaine et paysag¯re de ce quartier ancien. 

Ĕ D®marrage des travaux ¨ lô®t® 2017. 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 120 000 euros 

en dépenses et recettes (FCTVA à 3 mois).  

 
Á RUE RENE DôORME :  

Il sôagit de travaux de s®curisation et de reprise dôenrob®s.  
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Ĕ D®marrage des travaux ¨ lô®t® 2017. 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 37 000 euros 

en dépenses et recettes (FCTVA à 3 mois).  

 

Á RUE ALBERT DE BRIEY (ZONE CAISSE  DôEPARGNE)  :  

Il sôagit de travaux de r®am®nagements de la zone de stationnement, de s®curisation du virage et de 

reprise dôenrob®s. 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 110 000 euros 

en dépenses et recettes (FCTVA à 3 mois).  

 

Á RUE DU CLOUE :  

Il sôagit de travaux de s®curisation par lôam®nagement dôun plateau sur®lev® visant ¨ r®duire la 
vitesse. 

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 40 000 euros 

en dépenses et recettes (FCT VA à 3 mois).  

 

Á ZONE COMMERCIALE DE SUPER U  :   

Il sôagit de travaux de renforcement de la d®fense incendie dans le cadre de lôextension de la zone 
(Projet « Chausséa »).  

Ĕ Travaux en cours.  

 

Č AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 30 000 euros en dépen ses et 

recettes (FCTVA à 3 mois).  

 

Á RUE GAMBETTA :  

Il sôagit de travaux de s®curisation par la mise en place de gabions et la r®alisation de deux plateaux 

surélevés.  

Ĕ D®marrage des travaux ¨ lô®t® 2017. 

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 50  000 euros 

en dépenses et recettes (FCTVA à 3 mois).  

 

Á PROJET DE REQUALIFICATION URBAINE ET PAYSAGERE DU «  VIEUX VILLAGE  » A 

MANCIEULLES  :  

Il sôagira de lancer en 2017 des ®tudes VRD compl®mentaires. 

 

Ĕ D®marrage des ®tudes ¨ lô®t® 2017. 

Č INSCRIPTION  AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 30 000 euros.  

 

Á PROJET DE REQUALIFICATION URBAINE ET PAYSAGERE DE LA VILLE BASSE  : 

ECOLOTISSEMENT DU FOULON A BRIEY :  

Il sôagira de lancer en 2017 des ®tudes VRD compl®mentaires dans le cadre dôun projet partenarial 

avec MMH sur la cr®ation dôun lotissement de 27 logements (30 % PLAI) de Type T2 ¨ T4 
en individuels et petits collectifs  sur un terrain porté par EPFL Lorraine pour le compte de la 

commune historique de Briey. 

Cette opération de valorisation patrimoniale suppose un am®nagement ¨ lôintersection de la rue 

Gambetta et une voirie communale dôacc¯s vers la zone concern®e.   

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  
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Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 30 000 euros.  

 
Á PROJET DôELABORATION DôUN MODELE HYDRODYNAMIQUE DU WOIGOT A BRIEY, 

MANCE ET MANCIEULLES POUR LA RECHERCHE DE SOLUTIONS DE PROTECTIONS 

CONTRE LES INONDATIONS  :  

 

Les inondations exceptionnelles de juin dernier ont amené les maires de la commune 

nouvelle à solliciter un part enariat aupr¯s du CRW afin dôinitier un projet dô®laboration 

dôun mod¯le hydrodynamique du Woigot et de gestion des eaux pluviales de ruissellement 

à Briey, Mance et Mancieulles pour la recherche de solutions de protections contre les 

inondations.  

Ce projet dô®tude vise ¨ proposer des am®nagements permettant de r®duire la vuln®rabilit® des 

communes ¨ des ph®nom¯nes qui, bien quôexceptionnels, risquent de se reproduire. 

Il sôagit globalement dôune étude de modélisation hydraulique  qui devrait permettre dôidentifier 

les zones sensibles afin dôy apporter des r®ponses adapt®es. 

Cette demande sôinscrit dans le cadre de la loi dite de Gestion du Milieu Aquatique et de Pr®vention 

des Inondations » (GEMAPI) dont le CRW a partiellement la compétence, compétence partagée avec 

les communes avant son transfert obligatoire à la CCPBJO au 1er janvier 2018. 

Ĕ Démarrage des travaux au printemps 2017.  

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 30 000 euros 

en d®penses et recettes (80 % de Agence de lôeau). 

 

LIST E DES PROJETS PORTÉS AU BUDGET 2017  
SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

COMMUNE NOUVELLE DU VAL DE BRIEY  

ECLAIRAGE PUBLIC  :  

POUR RAPPEL, la commune nouvelle a décidé par délibération du 27 février 2017 de valider la 
restitution de la compétence EP (investissement et fonctionnement) de lôex CCPB ¨ ses communes 

historiques. 

Cette restitution sera accompagn®e dôAttributions de Compensation (AC) dont le montant sera d®cid® 

par le CLECT de la CCPBJO ¨ partir des 3 derniers CA de lôex CCPB. 

La commune nouvelle a décidé dôanticiper sur cette restitution de comp®tence et de lancer d¯s le 1er 
mars 2017 un nouveau march® dôentretien et de maintenance pour un montant global arrondi à 

100  000 euros .  

Par ailleurs, une enveloppe de 20  000  euros sera « budgétée » afin de procéder à un audit et un 

diagnostic du parc dôEP en vue dôinitier d¯s 2017 un programme pluriannuel dôinvestissement en 

EP avec lôobjectif clairement affich® de r®duire les co¾ts de consommation et dôam®liorer lô®clairage. 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 de 120  000 euros  sur la fonction EP.  

 

ENTRETIEN VOIRIE  :  

La commune nouvelle inscrira ¨ son BP 2017 dans le cadre dôun march® (accord cadre) ¨ bons de 

commande, une enveloppe prévisionnelle de 362  000 euros  destinés à réaliser des travaux de 
s®curisation et dôam®lioration de la voirie des communes déléguées. 

La répartition par commune déléguée a été établie en fonction des critères démographiques et du 

lin®aire de voirie et sô®tablit ainsi : 
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¶ 246  000 euros sur Briey,    

¶ 40 000 euros sur Mance,    

¶ 76  000 euros sur Mancieulle s. 

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de 362 000 euros sur la fonction Entretien Voirie.  

COMMUNICATION  :  

La commune nouvelle inscrira à son BP 2017 une enveloppe prévisionnelle de 30  000 euros  

d®di®e ¨ un diagnostic et ¨ une ®tude pour la mise en place dôun nouveau plan de communication. 
Č INSCRIPTION AU BP 2017 de 30 000 euros sur la fonction Communication.  

CESSIONS ET ACQUISITIONS A INSCRIRE AU BP 2017  

 
POUR RAPPEL : seules les cessions et acquisitions réalisables et certaines  peuvent être 

inscrites ¨ lôexercice budgétaire par application du principe de sincérité budgétaire.  

 

Á CESSIONS : 

 

ü CESSION DE LA RESIDENCE (SENIORE) «  LA COQUETTE »  A MANCIEULLES  :  

Il sôagit dôune op®ration de valorisation patrimoniale au profit de lôOHS  54 et visant ¨ solder lôemprunt 

contacté par le commune historique en réaffectant la recette aux investissements sur la commune 

(« vieux Village ».  

 

Ĕ Estimation à 900  000 euros arrondis.  

 

ü CESSION DE TERRAINS SUR LE SITE DE LôECOLOTISSEMENT DU FOULON : 

Il sôagit dôune op®ration de valorisation patrimoniale dans le cadre du projet partenarial avec MMH sur 

la création dôun lotissement de 27 logements (30 % PLAI) de Type T2 ¨ T4 en individuels et 

petits collectifs  sur un terrain porté par EPFL Lorraine pour le compte de la commune historique de 
Briey. 

Pour rappel, cette op®ration de valorisation patrimoniale suppose un am®nagement ¨ lôintersection de 
la rue Gambetta et une voirie communale dôacc¯s vers la zone concern®e.   

 

Ĕ Cr®ation dôun BP annexe Ecolotissement du Foulon ?  

Ĕ Estimation à 110  000 euro s arrondis.  

 
ü ZAC DE LôECOQUARTIER SARRE LôEVEQUE PROJET AEIM/OHS 54  : APPROBATION 

DES CESSIONS (EPFL)  :  

Il sôagit dôune cession dôun montant dôenviron 140 000 euros  au profit de lôAEIM r®alis®e apr¯s 

accord de la commune nouvelle au profit dôEPFL. 

Ĕ Cette c ession sera d®duite des d®penses du budget d®di® ¨ lôop®ration de la ZAC de 

lôECOQUARTIER. 

 

ü CESSIONS ECOLOTISSEMENT PLEIN SOLEIL  :  

Il sôagit dôune op®ration de valorisation patrimoniale dans le cadre du projet partenarial avec un 

investisseur privé sur la cr®ation dôun lotissement de 10 maisons individuelles BBC  de Type 
T4à T5 . 

Pour rappel, cette op®ration de valorisation patrimoniale suppose un am®nagement ¨ lôintersection de 
la rue de la Cartoucherie et une voirie priv®e dôacc¯s vers la zone concern®e.   

 
Ĕ Estimation à 150 000 euros arrondis.  
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ü CESSION DE TERRAINS DANS LE CADRE DU PROJET DE ZONE COMMERCIALE 

BRIEY 8 (PROJET CHAUSSEA )  

Il sôagit de la cession de terrains adjacents ¨ la nouvelle zone commerciale pour un montant arrondi 

de 240  000 euros . 

Ĕ Un comp romis de vente a dôores et d®j¨ ®t® conclu. 

 

Á ACQUISITIONS  : 

 

ü ACQUISITION EN VUE DE SA DEMOLITION DôUN IMMEUBLE BATI RUE DE LA 

CAPITAINE DANS LE CADRE DU PROJET DE REQUALIFICATION DE LA PLACE DE 

LôEGLISE : 

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe pr®visionnelle, soit 40  000 euros 

pour lôacquisition du bien ¨ d®molir.  

 

ü ACQUISITION DE TERRAINS SUR LA COMMUNE DELEGUEE DE MANCIEULLES 

AUPRES DE LA CCPBJO EN VUE DE LA CREATION DôUN LOTISSEMENT DE 3 

PARCELLES.  

Il sôagit de lôacquisition dôun terrain valid®e en conseil municipal historique de Mancieulles et par lôex 

CCPB en décembre 2016 pour un montant de 70 000 euros arrondis. 

Ĕ Cette  cession et les délibérations attenantes engagent la CCPBJO.  

Ĕ Cr®ation dôun BP annexe Ecolotissement ?  

 

Č INSCRIPTION AU BP 2017 de lôenveloppe prévisionnelle, soit 70  000 euros 

pour lôacquisition du bien ¨ d®molir.  

 
Á ACQUISITIONS DE MATERIEL POUR LES SERVICES TECHNIQUES  

 
 
ü ACQUISITION DôUNE DESHERBEUSE A EAU CHAUDE (GESTION DIFFERENCIEE DES 

ESPACES VERTS) :  

 

Ĕ Coût 70  000 euros HT, 84  000 e uros TTC.  

  

ü ACQUISITION DôUNE TONDEUSE AUTOTRACTEE POUR LA COMMUNE DELEGUEE DE 

MANCIEULLES  : 

 
Ĕ Coût 35 000 euros HT, 84  000 euros TTC.  

 

ü ACQUISITION DôUN TRACTEUR POUR LA COMMUNE DELEGUEE DE MANCIEULLES : 

 
Ĕ Coût 40 000 euros HT, 84  000 euros TTC.  

 

ü ACQUISITION  DôUN TRACTEUR POUR LA COMMUNE DELEGUEE DE MANCIEULLES : 

 

Ĕ Coût 12 000 euros HT, 14  400 euros TTC.  

 
ü ACQUISITION DôUN MINI-TRACTEUR, DôUNE REMORQUE CORRESPONDANTE ET 

DE DIVERS PETITS MATERIELS POUR LA COMMUNE DELEGUEE DE MANCE  : 
 

Ĕ Coût 16 500 euros TTC.  
 

 

Le conseil municipal : 
 

ü PREND CONNAISSANCE du Rapport dôOrientations Budg®taires. 
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02 -  APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DE LA CCPBJO  
 

Par délibération en date du 9 février 2017, le conseil communautaire de la CCBJO a enclenché une 
procédure de modification de ses statuts. 

 

Cette modification vise : 
 

1. A restituer aux communes historiques de la CCPB, et donc au Val de Briey,  la 
compétence éclairage public en investissement et en fonctionnement .  

 
Cette restitution de compétence  sôaccompagnera n®cessairement dôune attribution de 

compensation (AC) dont le montant sera d®cid® au sein de la Commission Locale dôEvaluation 

des Charges Transférées (CLECT).  
 

La CLECT proposera et estimera en effet, le montant de lôattribution qui sera soumis au vote 
du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés.  

 

Cette restitution de comp®tence concerne au principal les contrats de fourniture dô®nergie et 
le contrat de maintenance et dôentretien de lô®clairage public, ®tant pr®cis® que tous ces 

contrats seront, ¨ compter de lôarr°t® pr®fectoral validant la modification statutaire, 
opposables aux communes concernées.  

 

Sôagissant de lôinvestissement de lô®clairage public, ®tant rappel® pr®alablement que lôex CCPB 
avait neutralisé son investissement dans ce domaine, les conventions de ma´trise dôouvrage 

d®l®gu®e et notamment celle concernant le Val de Briey pour la reprise dô®clairage dans le 
cadre du sinistre de la Cité Radieuse Le Corbusier, seront purement et simplement sans objet. 

 
2.  La restitution de la compéten ce transports aux personnes  et notamment du service 

du «  Petit bus  ».  

 
Comme pour lô®clairage public ce transfert de comp®tence sôaccompagnera dôune attribution 

de compensation proposée par la CLECT et validée par les conseils. 
 

Ces modifications statutaires, bien que visant les seules communes historiques de la CCPB devront 

°tre adopt®es suivant les r¯gles du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, côest-à-dire par un 
vote favorable de la moitié des conseils communaux de la CCPBJO représentant les deux tiers de la 

population de la grande intercommunalité ou les deux tiers des conseillers municipaux représentant la 
moitié de la population.  

 
Il est rappelé que les conseils ont un délai de 3 mois pour délibérer à compter de leur saisine.  

 

Lôabsence de vote vaut vote favorable.  
 

Ces premières modifications statutaires anticipent sur le chantier de modification statutaire qui sera 
initi®e par la grande intercommunalit® dans les mois ¨ venir, avec lôobjectif affich® par le bureau 

communautaire de présenter en septembre prochain les nouveaux statuts de la nouvelle 

intercommunalité.  
 

Il a lieu enfin de préciser que les attributions de compensation évoquées ci-dessus seront pour lôann®e 
2017 délivrées au prorata temporis ¨ compter de la date dôentr®e en vigueur des modifications 

statutaires. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts actuels de la CCPBJO et lôarr°t® pr®fectoral aff®rant et attenant, 
VU la délibération du conseil communautaire susvisée, 

  
Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

 

ü VALIDER et APPROUVER  la modification statutaire telle quôexpos®e dans la d®lib®ration du 
conseil communautaire du 9 février 2017 et annexée à la présente, 
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ü PRECISER et RAPPELER  que cette modification vise à restituer aux communes histor iques 

de la CCPB et notamment à la commune nouvelle du Val de Briey la compétence éclairage 
public en fonctionnement et en investissement et la compétence transports des personnes 

uniquement et exclusivement pour le service du « Petit bus », 
ü PRECISER que la commune nouvelle du Val de Briey sollicite le transfert immédiat de cette 

compétence par délibérations convergentes entre les deux conseils concernés afin de 

procéder dans les meilleurs délais à une nouvelle consultation pour un nouveau marché 
dôentretien et de maintenance en éclairage public, 

ü PRECISER que la commune nouvelle du Val de Briey engagera, compte-tenu du paragraphe 
pr®c®dent, sur fonds propres, les travaux dô®clairage public rendus n®cessaires et pour 

r®pondre ¨ lôurgence s®curitaire de certaines situations identifiées sur son territoire.  
 

 

03 -  ELECTION DES DELEGUES DE LA COMMUNE DU VAL DE BRIEY DANS LES 

ORGANISMES EXTERIEURS  

CONSIDERANT quôil convient de d®signer les d®l®gu®s de la commune du Val de Briey dans les 

organismes extérieurs dont elle est membre, 
CONSIDERANT que conform®ment ¨ lôarticle L.2121-21 du Code Général des Collectivités 

Territoriales « Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin », 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le  Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6143-5 et R.6143-1 du fixant la 

composition des centres hospitaliers et h¹pitaux locaux ayant le caract¯re dô®tablissements de sant® 
« locaux », 

VU les statuts des organismes dont étaient membres les communes historiques de Briey, Mance et 
Mancieulles, 

  
Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

 

ü PROCEDE suivant le tableau figurant ci -dessous ¨ lô®lection des d®l®gu®s dans les 
organismes extérieurs dont sont membres les communes historiques composant le Val de 

Briey, 
ü DECIDE  ¨ cet effet, de ne pas proc®der, conform®ment ¨ lôarticle L.2121-21 susvisé,  au 

scrutin secret dans la mesure où aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoie 

expressément le recours à ce mode de scrutin.  
 

 

Organismes  Délégués  

Conseil dôadministration de lôEREA (Briey) Orlane ANTOINE 

Conseil dôadministration du coll¯ge Jules Ferry (Briey) 
Sylvie THUILLIEZ, titulaire 

Elisabeth BARTH, suppléante 

Conseil dôadministration du coll¯ge Jean Maumus (Briey) 
Gérard KERMOAL, titulaire 
Emmanuel CORNILLE, suppléant 

Conseil dôadministration du lyc®e Louis Bertrand (Briey) 
Martine MAGRA, titulaire 

Françoise BRUNETTI, suppléante 

Conseils des écoles primaires et maternelles de Briey  Delphine BRAUN 

Conseil de lô®cole de Mance 
Marie-France HIRTZBERGER 
Christiane MOCCI 

Conseil du groupe scolaire Hervé Bazin de Mancieulles  William HIRSCH 

Mission Locale  

Majid DJELLA titulaire 

Christiane MOCCI, titulaire 

Marie-France HIRTZBERGER, suppléante 
Chantal THOUVENIN suppléante 

Prévention routière  Rachid ABERKANE 
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AMOMFERLOR 

Jean WOJDACKI 

Pascal REBOUCHE 
Gérard GAYET 

Office National des Anciens Combattants  

Correspon dant Défense  
Rachid ABERKANE 

SIVU du Réseau câblé (Mancieulles)  
Chantal THOUVENIN 

Bernard ALBERICI 

SIVU Télévidéocommunication (Mance)  
Jean-Pierre BAERT 
Marie-France HIRTZBERGER 

Association Foncière  Jean-Marie HIRTZBERGER 

 

 

04 -  MODALITES  DôATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  
  

Les communes historiques du Val de Briey apportent chaque année aux associations une aide sous 
forme de subvention en espèces et/ou en nature.  

 

Faute de d®finition l®gale, on entend g®n®ralement par subvention lôaide consentie par des personnes 
publiques dont les communes, ¨ une personne priv®e poursuivant une mission dôint®r°t g®n®ral. 

 
Ces aides se présentent couramment sous des formes diverses dont au principal : 

ü des subventions en esp¯ces (subventions dô®quilibre ou de fonctionnement, subventions 
dô®quipement), 

ü des subventions en nature et aides indirectes telles que lôex®cution par le personnel 

communal des travaux dôentretien des ®quipements, lôattribution de mat®riel, la mise ¨ 
disposition de moyens techniques (reprographie, documentation, secrétariat) à titre gratuit ou 

onéreux, la mise à disposition de locaux communaux et enfin la mise à disposition de 
personnel communal. 

 

En principe toute association r®guli¯rement d®clar®e et exer­ant une  activit® dôint®r°t g®néral peut 
b®n®ficier dôune subvention publique (Conseil dôEtat  1er juin 1956, Association Canivez). 
 
Il nôexiste n®anmoins aucun droit ¨ lôobtention ou au renouvellement dôune subvention au profit dôune 

association. 
 

Celle-ci est toujours facultative , pré caire  et toujours conditionnelle . 

 
En effet, la subvention, quelle que soit sa forme nôest possible que si certaines conditions l®galement 

requises et exigibles sont respect®es et sôil y a existence dôun int®r°t g®n®ral. 
 

Ainsi conformément au Code Général des Collectivités Territoriales et notamment à son article L 1611-

4,  « toute association, îuvre ou entreprise ayant re­u une subvention peut °tre soumise au contr¹le 
des d®l®gu®s de la collectivit® qui lôa accord®e. »  
 
Le même article précise dans son alinéa 2 que  « tous groupements, îuvres ou entreprises priv®es 
qui ont re­u dans lôann®e en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir ¨ lôautorit® qui 
a mandaté la subvention : 
ü une copie certifi®e de leurs budgets et de leur compte de lôexercice écoulé,  
ü ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité ». 

 

De même, le Code des juridictions financières dispose en son article L 211-4  que « la chambre 
régionale des comptes peut assurer la vérification des comptes des établissements, sociétés, 
groupements et organismes, quel que soit leur statut juridique  auxquelles les collectivités territoriales 
é apportent » notamment  « un concours financier supérieur à 1500 euros » ou si la collectivité 
détient « plus de la moitié des voix des organes d®lib®rants ou exerce dans lôorganisme concern® un 
pouvoir prépondérant de décision ou de gestion ». 
 

Par ailleurs, en vertu des dispositions de lôarticle 10 de la loi nÁ 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 

droits de citoyens dans leurs relations avec les administrations, « lôautorit® qui attribue une subvention 
doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil fixé par décret, conclure une convention avec 



 

 
33 

lôorganisme de droit priv® qui en b®n®ficie, d®finissant son objet, le montant et les conditions 
dôutilisation de la subvention attribu®e. Lorsque la subvention est affect®e ¨ une d®pense d®termin®e, 
lôorganisme de droit priv® b®n®ficiaire doit produire un compte rendu financier qui atteste de la 
conformit® des d®penses effectu®es ¨ lôobjet de la subvention. Le compte rendu financier est déposé 
aupr¯s de lôautorit® administrative qui a vers® la subvention dans les six mois suivant la fin de 
lôexercice pour lequel elle a ®t® attribu®e ». 
  
Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour lôapplication de lôarticle 10 de la loi nÁ 2000-321 du 12 

avril 2000 a fix® lôobligation de conclure une convention sôappliquant aux subventions dont le montant 
annuel dépasse le montant de 23 000 ú. 

 
Le d®cret pr®cise par ailleurs quôil incombe aux collectivit®s dôassurer une application rigoureuse de 

ces dispositions en proc®dant par d®lib®ration et en habilitant ¨ cet effet, le Maire ou lôun de ses 

adjoints à signer avec les associations concernées la convention prévue par le décret susmentionné. 
 

Lôensemble de ces dispositions qui sôimposent aux collectivit®s attribuant une subvention ¨ des 
associations, n®cessite la mise en place dôun dispositif r®pondant aux exigences légales.  

 

Ce dispositif est compos® pour lôessentiel par un dossier de demande de subvention se pr®sentant 
sous forme de fiches simples ¨ remplir par lôassociation d®sirant obtenir une subvention et permettant 

de répondre aux contraintes réglementaires. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et L 2121-29, 
VU le Code des juridictions financières et notamment son article L 211-4,  

VU lôarticle 10 de la loi nÁ 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des ci toyens dans leurs 

relations avec les administrations, 
VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour lôapplication de lôarticle 10 de la loi nÁ 2000-321 du 

12 avril 2000, 
 

Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

 
ü FIXE  les modalit®s dôattribution des subventions aux associations comme suit : 

 
Article 1  :  La commune du Val de Briey attribue, sauf cas exceptionnel, une subvention aux seules 

associations ayant leur si¯ge ¨ Briey, Mance et Mancieulles justifiant dôactivit®s sur son territoire et de 
lôint®r°t public local de leur demande. 

 

A cet effet, toute demande de subvention doit être faite par lettre écrite du Président en fonction de 
lôassociation adress®e au Maire du Val de Briey avant le 31 d®cembre de lôann®e n -1.  

 
Article 2  :  Toute association ayant reçu une subvention dont le montant global est inférieur à 23  000 

euros peut être soumise au contrôle des délégués de la commune du Val de Briey. 

 
A cet effet, toute association ayant demand® dans les conditions fix®es ¨ lôarticle 1er  une subvention à 

la commune du Val de Briey, doit remplir le dossier de demande de subvention annexé à la présente 
délibération. 

 

Article 3  : Lorsque la subvention demandée à la commune dépasse le seuil des 23 000 euros, la 
commune du Val de Briey et lôassociation devront conclure une convention d®finissant lôobjet, le 

montant et les conditions dôutilisation de la subvention attribu®e.  
 

Lorsque la subvention est affect®e ¨ une d®pense d®termin®e, lôorganisme de droit priv® b®n®ficiaire 
doit produire un compte rendu financier qui atteste de la conformit® des d®penses effectu®es ¨ lôobjet 

de la subvention.  

 
Le compte rendu financier est adressé au Maire de la commune du Val de Briey dans les six mois 

suivant la fin de lôexercice pour lequel elle a ®t® attribu®e. 
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05 -  ADHESION DE LA COMMUNE NOUVELLE VAL DE BRIEY A LôASSOCIATION DES SITES 

LE CORBUSIER - COTISATION 2017  
 

La Ville de Briey soutient depuis 2013 les actions de lôassociation des Sites Le Corbusier dont le 
Président, est M. Benoît CORNU, 1er adjoint à la Ville de Ronchamp. 

 

« Lôîuvre architectural de Le Corbusier, une contribution exceptionnelle au Mouvement Moderne » a 
®t® inscrite sur la liste du patrimoine mondial de lôUNESCO le 17 juillet 2016. Ce dossier a ®t® soutenu 

par lôAssociation des Sites Le Corbusier (ASLC) depuis sa cr®ation en 2010. D®sormais, lôassociation va 
poursuivre ses missions dôaccompagnement des sites inscrits et non-inscrits, et r®affirmer lôimplication 

et la coh®sion de lôensemble des acteurs des territoires concern®s (r®gions, d®partements, villes, 
structures intercommunales, propriétaires privés et publics, associations et communautés) suite à ce 

fabuleux projet. La dynamique engag®e permettra dôimpulser de nouvelles actions de valorisation et 

de protection du patrimoine corbuséen. 
 

Côest notamment ¨ travers son deuxi¯me important projet, celui de sôinscrire au sein des ç itinéraires 
culturels européens è du Conseil de lôEurope, que lôassociation poursuivra ses missions. Cette 

candidature, en partenariat avec la Fondation Le Corbusier et des experts internationaux, sera 

d®pos®e fin septembre 2017. Elle a pour objectif de valoriser lôensemble des îuvres construites par 
Le Corbusier ¨ travers lôEurope, et ainsi contribuer ¨ un tourisme culturel durable. La Ville de Briey est 

partie prenante dans la mise en place de ces actions culturelles et touristiques communes. 
 

Par ailleurs, une nouvelle convention dôobjectifs pluriannuelle 2017-2020 comprenant un programme 
dôactions d®taill® sera envoy®e avant la fin de lôann®e aux collectivit®s pour poursuivre ce partenariat. 

Le bureau de lôASLC a ®galement travaill® sur une nouvelle grille de cotisations qui ®t® valid®e par le 

conseil dôadministration. 
 

Par courrier en date du 8 d®cembre 2016, lôASLC sollicite la commune du Val de Briey pour lôoctroi 
dôune participation financi¯re au titre de lôann®e 2017. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Le conseil municipal, ¨ lôunanimit®, moins 1 abstention (BERTUZZI Vivian) : 
 

ü ADHERE ¨ lôAssociation des Sites Le Corbusier, 
ü ATTRIBUE  la somme de 1 100 euros au titre de la cotisation 2017 ¨ lôAssociation des Sites 

Corbusier. 

 
 

06 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTION AU FOYER DôACCUEIL SPECIALISE DE MONT-
BONVILLERS  

 

Le Foyer dôAccueil Sp®cialis® de Mont-Bonvillers, établissement du CAPs (Carrefour 
dôAccompagnement Public Social) qui accueille des adultes en situation de handicap et son atelier 

« Arsenic è compte filmer dans la commune pour les besoins dôun long m®trage intitul® ç Rester à 
Quai è ®crit et r®alis® par les usagers et leur moniteur dôactivit®s dirig®es (Xavier Nybelen). 

Par courrier en date du 15 décembre 2016, le FAS de Mont-Bonvillers a sollicité la commune du Val de 

Brieypour lôoctroi dôune subvention de 200 euros afin dôoptimiser leur projet qui se veut humain, 
cherchant ¨ inclure lôusager dans ç la cité ». 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

ATTENDU la d®lib®ration du conseil municipal fixant les modalit®s dôattribution des subventions aux 
associations, 

 

Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 
 

ü ATTRIBUE  une subvention de 200 euros au FAS de Mont-Bonvillers. 
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07 -  CONTRIBUTION RETROACTIVE  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU lô®tat des services du 23/11/2016, validables et non validables de la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales (CNRACL), concernant le dossier de Mme Vanessa OCHLIK née 

GUERIN, 

CONSIDERANT  que lôint®ress®e a ®t® employ®e ¨ la Ville de Briey du 30 juin au 25 juillet 2003 en 
qualité de monitrice de centre aéré et souhaite faire valider les services accomplis en qualité de non 

titulaire,  
CONSIDERANT  que la CNRACL a proc®d® ¨ la liquidation du dossier et quôil convient de verser les 

contributions rétroactives correspondantes pour un montant de 113,11  ú pour Mme Vanessa OCHLIK 
 

Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

 
ü AUTORISE  Monsieur le Maire ¨ verser la somme de 113,11 ú ¨ la CNRACL. 

 
 

08 -  DUREE DôAMORTISSEMENT DES BIENS 

 
POUR RAPPEL, conform®ment ¨ lôarticle 1er du d®cret nÁ96-523 du 13 juin 1996 pr is pour 

lôapplication de lôarticle L 2321-2-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes 
dont la population est égale ou supérieure à 3500 habitants et les groupements de communes dont la 

population totale est égale ou supérieure à ce seuil sont tenus dôamortir les immobilisations 
corporelles et incorporelles. 

 

Ĕ La commune nouvelle du Val de Briey dépassant ce seuil démographique, elle est tenue par 
ces r¯gles comptables et doit donc d®lib®rer pour fixer la dur®e dôamortissement de ses biens.  

 
Toutefois fixer cette dur®e dôamortissement suppose au préalable dôidentifier le patrimoine dôune 

collectivité.  

 
1.  Lôinventaire patrimonial : une nécessité et un préalable à la valorisation des biens 

(domaine) de la commune  nouvelle du Val e Briey  :   
 

En effet, lôinventaire patrimonial  des biens meubles et immeubles relevant du domaine public ou 
privé, suivant la d®finition quôen donne le Code G®n®ral de la Propri®t®  des Personnes Publiques 

(CGPPP ou CG3P) est une nécessité afin de déterminer avec le plus de pr®cision lôactif et le passif de 

la commune nouvelle. 
 

Ainsi, suivant lôarticle L. 2111-1 du CG3P, le domaine public  d'une personne publique mentionnée à 
l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont  : 

 

Á soit affectés à l'usage direct du public,  
Á soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un aménagement 

indispensable à l'exécution des missions de ce service public.  
 

Lôarticle L.2111-2 du CG3P précise en outre  que font également partie du domaine public les biens 

des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 qui, concourant à l'utilisation d'un bien 
appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable. 

 
Cette d®finition quôil convient de maitriser d¯s lors quôune collectivité comme la commune 

nouvelle souhaite valoriser son domaine public et priv®,  repose tout dôabord sur un 
critère permanent, à savoir celui de lôappartenance du bien ¨ une personne publique.  

 

En outre, elle prévoit également deux critères alternatifs qui reposent sur lôaffectation du bien, soit ¨ 
lôusage direct du public, soit ¨ un service public. 

Ĕ En conséquence Les biens relavant de ce domaine public tels que des écoles, des 
salles de sport, des médiathèques ou encore (a fortiori) les voiries communal es, 

les réseaux divers,  ne font pas lôobjet dôamortissements. 
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Ĕ Surtout ces biens sont INALIENABLES et IMPRESCRIPTIBLES  : toute mutation 

(cession) suppose la diligence dôune proc®dure de d®classement et de d®saffection 
préalable sauf mutation entre personne s publiques.  

 
Sôagissant des biens mobiliers , certains peuvent appartenir au domaine public.  

 

Suivant lôarticle L.2112-1 du CG3P font en effet partie du domaine public mobilier de la personne 
publique propriétaire les biens présentant un intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de 

l'archéologie, de la science ou de la technique, les objets mobiliers classés ou inscrits au titre du 
chapitre 2 du titre II du livre VI du code du patrimoine ou situés dans un immeuble classé ou inscrit et 

concourant à la présentation au public de parties classées ou inscrites dudit immeuble et les objets 
mobiliers présentant un intérêt historique ou artistique, devenus ou demeurés propriété publique en 

application de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat :  

Ĕ ainsi la commune nouvelle h®rite dôun ensemble mobilier incluant le statuaire du Calvaire 
Ligier Richier en passant par des peintures et autres îuvres inscrites et r®pertori®es ¨  son 

patrimoine.  
 

Enfin, suivant lôarticle L. 2211-1 du CG3P, font partie du domaine privé  les biens des personnes 

publiques mentionnées à l'article L. 1, qui ne relèvent pas du domaine public par application des 
dispositions du titre Ier du livre Ier.  

 
Il en va notamment ainsi des réserves foncières et des biens immobiliers à usage de bureaux, à 

l'exclusion de ceux formant un ensemble indivisible avec des biens immobiliers appartenant au 
domaine public, les chemins ruraux  et les bois et forêts des personnes publiques relevant du régime 

forestier. 

 
Ce sont donc les biens relevant du domaine privé, meubles comme immeuble, qui doivent faire en 

g®n®ral lôobjet dôamortissements et qui doivent, compte-tenu de leur dépréciation, être valorisés. 
 

2.  Lôamortissement comptable est ¨ ce titre un outil d'optimisation de la gestion 

comptable  :  
 

En fait, la constatation de la dépréciation de certaines immobilisations (amortissements) ou la 
constitution de provisions découle du principe de prudence budgétaire.  

 
Ĕ Selon ce principe, tout événement qui risque de diminuer la valeur du patrimoine de la 

collectivité doit être pris en compte.  

 
Par contre, tout ®v®nement pouvant augmenter la valeur dôun ®l®ment du patrimoine ne peut pas 

faire l'objet d'un enregistrement comptable  :  
 

Ĕ les biens sont en effet intégrés au bilan de la collectivité pour leur valeur historique.  

 
Par conséquent, la plus-value ne pourra °tre constat®e et produire ses effets quô¨ lôoccasion dôune 

transaction ou dôune mutation.  
 

Les dotations aux amortissements font partie des ressources propres de la collectivité. 

 
La r¯gle comptable incluse dans la nomenclature M14, tire les cons®quences de lôintroduction des 

dotations aux amortissements et provisions (art. L. 2321 -2 et L. 2331-6 du CGCT) en incluant les 
amortissements et les provisions parmi les recettes non fiscales de la section dôinvestissement 

(uniquement pour les provisions budgétaires) en les classant parmi les dépenses obligatoires.  
 

Ĕ Il sôagit donc dôune affectation obligatoire  dôune partie de lôexc®dent de 

fonctionnement ¨ la section dôinvestissement qui constitue en conséquence un 
autofinancement minimal destiné au renouvellement des immobilisations.  

 
Bien, entendu, les amortissements et les provisions ne constituent quôune des composantes de 

lôautofinancement ou des ressources propres mentionn®es ¨ lôarticle L. 1612-4 du C.G.C.T. pour 

couvrir le remboursement de lôannuit® en capital.  
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Lôamortissement est de ce fait une technique comptable qui permet, chaque année, de 

constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ress ources 
destinées à les renouveler.  

 
Ĕ Ce proc®d® permet donc de faire appara´tre ¨ lôactif du bilan la valeur r®elle des 

immobilisations et dô®taler dans le temps la charge relative ¨ leur remplacement. 

 
Lôapplication du plan comptable g®n®ral a introduit le principe de lôamortissement obligatoire dans le 

secteur public local : hôpitaux, OPH, services publics industriels et commerciaux mais aussi 
collectivités locales pour leurs services administratifs.  

 
3.  Lôamortissement nôest toutefois pas toujours obligatoire  :  

 

Restent en effet hors du champ dôapplication les ®l®ments tels que la voirie ou les b©timents, car 
ceux-ci ne se d®pr®cient pas r®guli¯rement et de fa­on irr®versible sôils font lôobjet de d®penses 

dôentretien r®guli¯res.  
 

Lôamortissement sôapplique donc aux :  

 
¶ biens meubles autres que les collections et îuvres dôart ;  

¶ biens immeubles productifs de revenus, y compris ceux lou®s, ou mis ¨ disposition dôun tiers 

priv® contre paiement dôun droit dôusage, et non affect®s ¨ lôusage du public ou ¨ un service 

public administratif ;  
¶ immobilisations incorporelles autres que les frais dô®tudes et dôinsertion suivis de r®alisation.  

 

La base est le co¾t dôacquisition ou de r®alisation de lôimmobilisation (valeur toutes taxes comprises) : 
la méthode retenue est la méthode linéaire . 

Toutefois, une commune peut, par d®lib®ration, adopter un mode dôamortissement d®gressif, variable, 

ou réel.  
La dur®e est fix®e par le conseil municipal, qui peut se r®f®rer au bar¯me de lôinstruction M14.  

Pour les immobilisations incorporelles, les frais dô®tudes et les frais dôinsertion non suivis de r®alisation 
et les frais de recherches et de d®veloppement, la dur®e dôamortissement ne peut exc®der 5 ans.  

Pour les subventions dô®quipement vers®es, la dur®e dôamortissement ne peut exc®der 5 ans lorsque 

le bénéficiaire est une personne de droit privé, et 15 ans lorsque le bénéficiaire est une personne de 
droit public.  

Pour les frais dô®tudes, dô®laboration, de modification et de r®vision des documents dôurbanisme, la 
dur®e dôamortissement  est obligatoirement dôune durée de 10 ans. 

 
Lôassembl®e d®lib®rante peut fixer un seuil en-deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou 

dont la consommation est tr¯s rapide sôamortissent sur un an.  

 
4.  Lôamortissement impose un suivi comptable et budg®taire : 

 
Tout plan dôamortissement commenc® doit en effet °tre poursuivi jusquô¨ son terme sauf cession, 

affectation, mise à disposition, réforme ou destruction du bien.  

 
Le plan dôamortissement ne peut °tre modifi® quôen cas de changement significatif dans les conditions 

dôutilisation du bien.  
 

Le suivi est assur® budg®tairement au sein dôun ®tat de variation des immobilisations joint au compte 

administratif.  
 

Il indique toutes les immobilisations entr®es ou sorties du patrimoine communal lors de lôexercice 
(biens acquis, cédés, affect®s, mis ¨ disposition, r®form®s, d®truitsé).  

 
Ĕ Lôamortissement consiste ¨ inscrire en dépenses de fonctionnement  la dotation 

annuelle au compte 68 « Dotation aux amortissements è.  

Ĕ La même somme apparaît en recettes dôinvestissement au compte 28 « 
Amortissements des immobilisations. 
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Ĕ Les dur®es dôamortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont 

fix®es pour chaque bien ou chaque cat®gorie de biens par lôassembl®e délibérante 
sur proposition du Maire sauf pour les exceptions rappelées ci -dessus.  

 
Pour les autres immobilisations, il est propos® ¨ ce conseil les dur®es dôamortissements 

suivantes :  

 

Biens Durées d'amortissement 

Logiciel 2 ans 

Voiture 5 ans à 10 ans 

Camion et véhicule industriel 7 ans à 10 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel informatique 3 ans à 5 ans 

Matériel classique 6 ans 

Coffre-fort  20 ans 

Installation et appareil de chauffage  10 ans 

Appareil de levage, ascenseur 20 ans 

Equipement garages et ateliers 10 ans 

Equipement des cuisines 5 ans à 10 ans 

Equipement sportif 10 ans 

Installation de voirie  10 ans à 20 ans 

Plantation 10 ans à 15 ans 

Autre agencement et aménagement 
de terrain 

15 ans 

Bâtiment léger, abris 7 ans à 10 ans 

Agencement et aménagement de 
bâtiment, installation électrique et 

téléphonie 

15 ans 

Bien de faible valeur inférieure à 500 
ú 

1 an 

Bien de faible valeur compris entre 
500ú et 1000ú 

2 ans 

 

Il y a lieu de pr®ciser que lôassembl®e d®lib®rante peut charger lôordonnateur de d®terminer la dur®e 
dôamortissement dôun bien ¨ lôint®rieur des dur®es minimales et maximales, quôelle a fix®es pour la 

catégorie à laquelle appartient un bien. 

 
VU le Code Général des Collectvityés Territoriales,  

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le décret susvisé, 

 
Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® :  

 

ü FIXE  la dur®e dôamortissement des biens suivant le tableau figurant ci-dessus.  
 

 
09 -  MISE EN PLACE DôUN SERVICE DôASTREINTE TECHNIQUE ET ADMINISTRATIVE 

 

La nature de certaines activités municipales rend nécessaire le recours, à tout moment, à des agents 
qui doivent intervenir dans lôurgence afin de prendre des d®cisions ou r®tablir le bon fonctionnement 

dôinstallations dont lôinterruption aurait un impact sur la continuit® du service ¨ lôusager. 
Il sôagit ce que lôon appelle commun®ment des ç astreintes ». 

Cette obligation impose à la collectivité, après consultation du Comité Technique, de les organiser par 
la mise en îuvre dôun plan en vue dôassurer une mise en s®curit® de lô®v¯nement ou de la situation 

mais aussi de r®glementer ce r®gime dôastreintes en définissant : 

-  Les cas de recours aux astreintes, 

-  Les modalités de leur organisation, 
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-  La liste des emplois concernés, 

-  Le mode de compensation de celles-ci. 

 

1.  Lôastreinte et sa compensation 
 

Il est rappel® que, pendant une p®riode dôastreinte, lôagent, sans °tre ¨ la disposition permanente et 
imm®diate de son employeur, a lôobligation de demeurer ¨ son domicile ou ¨ proximit®, afin dô°tre en 

mesure dôintervenir pour effectuer un travail au service de lôadministration. 
 

Cette p®riode dôastreinte ouvre droit ¨ des indemnit®s dôastreinte et dôintervention, soit, ¨ d®faut, ¨ un 

repos compensateur. 
En effet, une intervention au cours dôune p®riode dôastreinte peut donner lieu aussi au versement 

dôune indemnit® ou dôune compensation en temps. 
Pour la filière technique, la  r®glementation ne pr®voit que le versement dôindemnit®s pour 

les p®riodes dôastreintes. 

Il faut enfin pr®ciser que la r®mun®ration et la compensation en temps sont exclusives lôune de lôautre. 
 

Lôindemnit® dôastreinte 
 

La règlementation distingue trois ty pes diff®rents dôastreinte pour la fili¯re technique. Celles-ci 

sont indemnisées de manière différente (Annexe 1). 
 

Lôastreinte de droit commun est appel®e «  astreinte dôexploitation » , elle concerne la situation des 
agents tenus, pour les nécessités du service de demeurer ¨ leur domicile ou ¨ proximit® afin dô°tre en 

mesure dôintervenir. 
Lôastreinte dite «  de sécurité  »  concerne les agents appel®s ¨ participer ¨ un plan dôintervention 

dans le cas dôun besoin de renforcement en moyens humains faisant suite à un évènement soudain ou 

imprévu (situation de crise).  
Lôastreinte «  de décision  »  concerne les personnels dôencadrement pouvant °tre joints directement, 

par lôautorit® territoriale en dehors des heures dôactivit® normale du service, afin dôarr°ter les 
dispositions nécessaires. 

 

Un agent plac® en astreinte de d®cision ne pourra pr®tendre aux autres types dôastreinte pour la 
même période. 

Les montants des indemnit®s dôastreinte dôexploitation et de s®curit® sont major®s de 50% lorsque 
lôagent est pr®venu de sa mise en astreinte moins de 15 jours francs avant le début de cette période 

dôastreinte. 
 

Lôindemnit® dôastreinte ne peut °tre cumul®e avec tout autre dispositif particulier de r®mun®ration des 

astreintes, des interventions ou des permanences. Elle ne peut °tre cumul®e avec lôindemnit® de 
permanence, ni avec les indemnit®s horaires pour travaux suppl®mentaires (sauf en cas dôintervention 

r®alis®e durant une p®riode dôastreinte et non r®mun®r®e comme telle). 
 

Lôindemnit® dôastreinte ou la compensation dôune astreinte ne peut être versée aux agents qui 

b®n®ficient dôune concession de logement par n®cessit® absolue de service ou aux agents percevant la 
NBI attribuée aux fonctionnaires détachés sur certains emplois administratifs de direction. 

 
Prise en compt e de lôastreinte 

 

Il doit °tre pr®cis® que le temps dôastreinte non travaill® nôest pas assimil® ¨ du travail effectif (arrêt 
de la CJCE du 03 octobre 2000, n°C-303/98 et loi n°2003 -47 du 17 janvier 2003, relative aux salaires, 
au temps de travail et au développement de lôemploi). De la sorte, un agent peut parfaitement être 
dôastreinte le week-end entre deux semaines de travail, sans que les dispositions relatives au temps 

de repos lui soient reconnues. 
 

Ces indemnit®s nôentrent pas dans lôassiette des cotisations de retraite et de sécurité sociale des 

fonctionnaires affiliés à la CNRACL. Elles sont toutefois soumises à retenues au titre du régime de 
retraite additionnel et entrent aussi dans lôassiette des cotisations au r®gime g®n®ral de s®curit® 

sociale et ¨ lôIRCANTEC. Enfin, elles entrent dans lôassiette de la CSG, de la CRDS et de la contribution 
de solidarit® et sont soumises ¨ lôimp¹t sur le revenu. 
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2. Lôintervention et sa compensation 

 
Lôintervention correspond ¨ un travail effectif  accompli par un agent pendant une période 

dôastreinte. 
Cette intervention peut °tre compens®e de 2 mani¯res, soit par lôoctroi dôun repos compensateur, soit 

par une indemnit® dôintervention (Annexe 1). Lôune ®tant exclusive de lôautre. 

La possibilit® dôindemniser ou dôaccorder un repos compensateur dans le cadre de ce type 
dôintervention concerne lôensemble des fili¯res (Fili¯res technique par exemple). 

 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territo riale, notamment son article 7 -1, 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de 

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale,  
VU le décret n°2000-815 du 25 ao¾t 2000 relatif ¨ lôam®nagement et ¨ la r®duction du temps de 

travail dans la fonction publique de lôEtat, 
VU le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour lôapplication de lôarticle 7-1 de la loi n°84 -53 du 

26 janvier 1984 et relatif ¨ lôam®nagement et ¨ la r®mun®ration du temps de travail dans la Fonction 

Publique Territoriale,  
VU le décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 

des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
lôadministration du minist¯re de lôint®rieur, 

VU lôarr°t® du 7 f®vrier 2002 fixant les taux des indemnit®s et les modalit®s de compensation des 
astreintes et des interventions en application du décret n°2002 -147 du 7 février 2002 relatif aux 

modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains 

personnels g®r®s par la direction g®n®rale de lôadministration du minist¯re de lôint®rieur, 

VU le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 

des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale, 
VU le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation 

ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du 

logement, 
VU lôarr°t® du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnit® d'astreinte et la r®mun®ration horaire 

des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 
VU lôarr°t® du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures suppl®mentaires 

aux ministères chargés du développement durable et du logement, 
VU lôavis favorable du Comit® Technique en date du 27 f®vrier 2017, 

CONSIDERANT la création de la commune nouvelle au 01 janvier 2017, 

CONSIDERANT  quôil sôav¯re n®cessaire dôorganiser, dans lôint®r°t du service, la mise en îuvre des 
astreintes au sein des services,  

 
Le conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

 

ü DECIDE  de mettre en place une astreinte selon les modalités ci-dessous 
 

1.  D®limitation de lôastreinte : 
 

Des périodes d'astreinte sont mises en place le week -end et les jours fériés, selon le schéma 

de lôannexe 2 pour assurer une ®ventuelle intervention lors dô®v¯nements climatiques (Grands vents, 
neige, inondations et tout autre évènement pouvant avoir pour conséquence des désordres sur la 
voirie,  les bâtiments ou la sécurité des personnes et des biens) ou lors de manifestations particulières 
(f°tes locales, concerts, é). 
 
Cette période sôentend de la fermeture des services le vendredi soir ¨ leur ouverture le lundi matin et 

les jours fériés. 

 
2.  Périodicité, roulement, horaires et délai de prévenances  :  

 
Un calendrier sera défini et communiqué aux élus et responsables de la commune nouvelle du Val de 

Briey.  
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3.  Services et personnels concernés  :  

 
1 responsable, (Cadre dôemploi des agents de ma´trise ou adjoint technique principal) et 1 ouvrier, 

(adjoint technique ou adjoint technique principal)  
Service : Technique 

Nombre dôagent : 2 

Statut : Titulaire FPT 
    

1 agent administratif (Cadre A, B responsable de pôle ou C appartenant à la direction générale des 
services) 
Service : Administratif 
Nombre dôagent : 1 

Statut : Titulaire FPT 

 

4.  Moyens mis à disposition  :  

 

1 T®l®phone d®di® ¨ lôastreinte technique et 1 t®l®phone d®di® ¨ lôastreinte administrative. 

Véhicule de service. 

 

5.  Modalités de rémunération ou de compensation des astreintes  :  

 
Les astreintes seront systématiquement rémunérées.  

 
6.  Modalités de compensation des interventions et déplacements  réalisés au cours de 

lôastreinte : 
 

Lôautorit® territoriale aura toute latitude, dans lôint®r°t du service, de choisir entre r®cup®ration des 

heures ou rémunération de celles-ci. 
 

ü PRECISE que : 
-  les taux des indemnités seront revalorisés automatiquement, sans autre délibération, en 

fonction des revalorisations réglementaires qui pourraient intervenir,  

-  que ces indemnit®s sô®l¯vent actuellement pour lôastreinte dôexploitation du week-end à 

116.20 euros pour la filière technique et 109.28 euros pour les autres  filières.  

-  les crédits nécessaires sont inscrits au budget ou s'engage à inscrire les crédits nécessaires au 

budget, 
ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document utile afférent à ce dossier,  

ü PRECISE que les modalit®s dôorganisation des astreintes seront stipulées dans le Règlement 
Intérieur du Personnel Communal. 
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ANNEXE 1 

 
Schéma de compensation des astreintes et des interventions  

 

 
 

 

 
INDEMNITE DôASTREINTE 

 
Filière technique  

 

 
 

 
Autres filières  

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 


